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Monsieur le président,


J’ai le plaisir de vous soumettre le Rapport Annuel du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) de conformité avec l’article 15 du Règlement du CICTE et en application de la résolution AG/RES. 1964 (XXXIII-O/03).


Au nom de M. Elias Bluth, Sous-secrétaire de la défense nationale de l’Uruguay et président du Comité, j’ai le plaisir de soumettre le présent rapport à la considération de la Trente-quatrième Session ordinaire de l'Assemblée générale et vous saurais gré de bien vouloir l’acheminer comme il convient par l’intermédiaire du Conseil permanent.


Je vous prie de recevoir, Monsieur le président, les assurances renouvelées de ma plus haute considération.


Juan Enrique Fischer


Ambassadeur, Représentant permanent de l’Uruguay près l’OEA

Son Excellence

Ambassadeur Paul Durand
Représentant permanent du Canada près l’OEA
Président du Conseil permanent

Organisation des États Américains 

Washington, D.C.

RAPPORT DE LA PRÉSIDENCE DU

COMITÉ INTERAMÉRICAIN CONTRE LE TERRORISME (CICTE)

ADRESSÉ À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

I.  INTRODUCTION

J’ai l’honneur de soumettre le présent rapport en application de la résolution AG/RES. 1964 (XXXIII-O/03) “Appui à la tâche du Comité interaméricain contre le terrorisme” adoptée par l'Assemblée générale de l'Organisation des États Américains (OEA) à sa trente-troisième Session ordinaire. Le présent rapport est également soumis en application de l’article 90 f  de la Charte de l’OEA.  

Bureau du CICTE


À sa Troisième session ordinaire tenue du 22 au 24 janvier 2003 à San Salvador (El Salvador), le Comité a élu l’El Salvador à la présidence et l’Uruguay à la vice-présidence.


Les préparatifs de la Quatrième session ordinaire ont été conduits sous la direction de Mme Maria Eugenia Brizuela de Avila, Ministre des affaires étrangères d’El Salvador et de l’Ambassadrice Margarita Escobar, Représentante permanente d’El Salvador près l’OEA. Trois réunions préparatoires ont eu lieu, au cours desquelles les projets d’ordre du jour, de calendrier, de déclaration de Montevideo et de plan de travail du CICTE ont été établis pour soumission à la plénière du CICTE.  Il a été également décidé que la Quatrième session ordinaire se tiendra du 28 au 30 janvier 2004 à Montevideo (Uruguay).

À cette Quatrième session ordinaire, l’Uruguay a été élu président du CICTE et Trinité-et-Tobago vice-président.  

II.
MISE EN ŒUVRE DE LA RÉSOLUTION AG/RES. 1964 (XXXIII-O/03)

DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

II.A
MANDAT


Dans sa résolution “Appui à la tâche du Comité interaméricain contre le terrorisme” [AG/RES. 1964 (XXXIII-O/03)] adoptée en juin 2003, l'Assemblée générale a réaffirmé que “le terrorisme, quelle qu’en soit l’origine ou la motivation, n’a aucune justification et que… le terrorisme pose une menace sérieuse aux valeurs démocratiques, à la paix et à la sécurité internationales, déstabilise et sape les bases de toute la société, et affecte profondément le développement économique et social des États de la région”.  L'Assemblée générale a également reconnu avec préoccupation “que les liens qui existent souvent entre le terrorisme et le trafic illicite des drogues, le blanchiment de l’argent, le trafic illicite des armes et d’autres formes de crime transnational organisé, accentuent cette menace et que leurs produits sont utilisés par les groupes terroristes pour financer et appuyer leurs activités; d’où la nécessité que les mesures de prévention et de répression soient renforcées”.  

Dans ce contexte, l'Assemblée générale a réaffirmé “son engagement de continuer à renforcer la coopération continentale, et à mettre en oeuvre des mesures spécifiques pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme international”.  En effet, il est important que la coopération ait été soulignée par l'Assemblée générale à travers la résolution AG/RES.  1964 (XXXIII-O/03) et que l'Assemblée générale ait exprimé sa satisfaction pour la tâche du CICTE “dans l’identification de mesures urgentes visant à renforcer la coopération continentale pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme”.  Cette résolution réitère l’appel à la coopération entre les membres du CICTE et entre le Secrétariat de la CICTE et les communautés interaméricaine et internationale, comme stipulé aux paragraphes 5, 7, 9 et 10 du dispositif.
/
J’ai le grand plaisir d’informer que ces défis continuent d’être relevés et que le Comité continue d’exécuter des activités pour atteindre le but même du Comité, à savoir, instaurer une relation de coopération pour prévenir, combattre et éliminer les actes et les activités de terrorisme
/. Le Rapport intersessions extrêmement détaillé, soumis par l’Ambassadrice Escobar à la Quatrième session ordinaire, démontre ceci convenablement et intégralement.
/
II.B.
QUATRIÈME SESSION ORDINAIRE
· Ordre du jour

Comme décidé par les membres, le Comité a tenu sa Quatrième session ordinaire à Montevideo (Uruguay) en janvier 2004 pour examiner les points inscrits à l’ordre du jour (document CICTE/doc.2/04 rev. 1)
/. Les points principaux inscrits au débat étaient le dialogue des chefs de délégation sur le thème “Stratégies continentales efficaces pour la prévention, le dépistage et l’élimination du terrorisme, compte tenu des conjonctures sous-régionales et nationales particulières”; l’examen de la mise en œuvre, à date, de la Convention interaméricaine contre le terrorisme ; la présentation des rapports des États membres sur les actions entreprises pour mettre en œuvre les recommandations adoptées à la Troisième session ordinaire du CICTE et les dispositions de la résolution S/RES/1373 (2001) du Conseil de sécurité des Nations Unies; la Déclaration politique de Montevideo; le Plan de travail du CICTE; enfin, le Statut du CICTE.


En outre, certains invités ont présenté des exposés sur la cybersécurité et la stratégie conçue à cet effet par l’OEA et qui devra être développée pour les États membres; la Conférence spéciale sur la sécurité tenue à Mexico City (Mexique) en octobre 2003 ; enfin, la coopération entre le CICTE et les organisations et entités sous-régionales, régionales et internationales ainsi que les organes de l’OEA
/.

· Bureau
La session a été présidée par le Sous-secrétaire de la défense nationale de l’Uruguay, M. Elias Bluth, qui a été élu par acclamation après avoir été désigné par la Délégation du Brésil et appuyé par la Délégation de Saint-Vincent-et-Grenadines.

De même, Trinité-et-Tobago a été élue vice-président du CICTE par acclamation, sur la désignation de la Délégation du Venezuela appuyée par la Délégation du Belize.

M. Carlos Chocano Burga, de la Délégation du Pérou, a aussi été élu par acclamation comme Rapporteur de la session. Sa nomination a été proposée par la Délégation du Canada et appuyée par la Délégation d’El Salvador.

· Dialogue des chefs de délégation

Le dialogue des chefs de délégation, qui a porté sur le thème “Stratégies continentales efficaces pour la prévention, le dépistage et l’élimination du terrorisme, compte tenu des conjonctures sous-régionales et nationales particulières”, a donné lieu à un échange fructueux et utile d’opinions et d’informations nationales. Au cours du dialogue, les États membres ont vivement condamné le terrorisme sous toutes ses manifestations et ont réaffirmé leur engagement politique commun à combattre celui-ci. Les États membres ont également déclaré leur conviction que cette lutte doit être menée à travers une collaboration étroite entre eux et entre les autorités nationales respectives des États; en outre, ils ont signalé des progrès importants en la matière
/.


En outre, le dialogue a permis aux délégués de prendre connaissance des modalités de mise en œuvre par les États membres des recommandations de la CICTE adoptées en janvier 2003 et de la résolution des Nations Unies (S/RES/1373) de 2001 
/.

· Documents finals: Déclaration de Montevideo et Plan de travail du CICTE
La réunion a adopté la Déclaration de Montevideo
/ et le Plan de travail du Comité.
/ 

Il importe de noter que la Déclaration de Montevideo constitue un prolongement de la volonté politique des États membres “de prévenir, combattre et éliminer le terrorisme et son financement à travers la plus large coopération” et “dans le plein respect de l’État de droit et du droit international, y compris le droit humanitaire international, le droit international relatif aux droits de la personne, le droit international relatif aux réfugiés, la Convention interaméricaine contre le terrorisme et la résolution 1373 (2001) du Conseil de sécurité des Nations Unies.”
Cette Déclaration souligne et réaffirme les engagements souscrits aux termes de la Déclaration de San Salvador sur le renforcement de la coopération dans la lutte contre le terrorisme
/. Cette déclaration va au-delà de celle de San Salvador en ajoutant de nouvelles sphères de coopération et d’approche, lesquelles font avancer de ce fait l’agenda continental de lutte contre le terrorisme de manière fondamentale, essentielle et pratique.

En ce qui concerne le Plan de travail du CICTE, le Comité a examiné la situation actuelle de celui-ci et adopté une révision amendée, qui illustre les activités réalisées et introduit de nouvelles sphères d’intervention, notamment en matière de sécurité aéroportuaire, portuaire, douanière et cybernétique.

J’ai le plaisir de soumettre ces deux documents essentiels à la Quatrième session ordinaire ainsi que le compte-rendu du Rapporteur, lesquels illustrent clairement les engagements et les réalisations des États membres dans la lutte actuelle contre le terrorisme.

· Statut du CICTE

En application de sa décision de janvier 2003 concernant la révision de son Statut, le Comité a approuvé cette dernière et a décidé de la soumettre aux fins d’adoption par l'Assemblée générale à sa prochaine Session ordinaire qui aura lieu en juin 2004 à Quito (Équateur).  J’ai le plaisir de soumettre à la considération de l'Assemblée générale la présente proposition ainsi qu’un projet de résolution sur ce thème
/. 

· Lieu et date de la Cinquième session ordinaire

J’ai le plaisir d’annoncer que le Comité a accepté l’offre de la Trinité-et-Tobago d’accueillir la Cinquième session ordinaire du CICTE qui se tiendra en 2005.

· État d’avancement de la Convention interaméricaine contre le terrorisme
Le Comité a accueilli avec satisfaction l’entrée en vigueur de la Convention interaméricaine contre le terrorisme le 10 juillet 2003.
Le Comité a pris note que 33 États membres ont signé la Convention interaméricaine contre le terrorisme et que, en 2003, cinq autres États membres, outre Antigua-et-Barbuda et le Canada, l’ont ratifiée : El Salvador, Mexique, Nicaragua, Panama et Pérou. Il importe de noter que le Venezuela a déposé son instrument de ratification le jour de l’ouverture de cette session du CICTE, ce qui porte le nombre total des ratifications à huit. 

Le nombre de plus en plus croissant de ratifications de cette Convention sans précédent est une preuve retentissante de la volonté ferme des États membres de lutter contre le terrorisme sans retenue.

· Conférence spéciale sur la sécurité
En janvier 2003, le Comité a formulé certaines recommandations concernant la lutte contre le terrorisme à l’intention de la Conférence spéciale sur la sécurité qui s’est tenue à Mexico City (Mexique) en octobre 2003 en vertu d’un mandat des Sommets
/. À titre de suivi, le Comité a décidé d'examiner les résultats de la Conférence et a écouté l'exposé de la délégation du pays hôte représenté par l’Ambassadeur Miguel Ruiz Cabañas, Représentant permanent du Mexique près l’OEA.  Le Comité a pris note que les références à la lutte contre le terrorisme contenues dans la Déclaration politique de cette conférence, intitulée “Déclaration sur la sécurité dans les Amériques” reflète les recommandations du Comité et que les États membres ont exprimé leur intention de renforcer le CICTE ainsi que la coopération bilatérale, sous-régionale et continentale et d’identifier et combattre les nouvelles menaces terroristes. Le Comité a également pris note des déclarations contenues dans ce document relatives à la cybersécurité.
/
· Contributions au CICTE

À cette occasion, le Comité a également pris note avec satisfaction de l’appui continu apporté à la tâche de ses États membres, dont les plus récentes preuves sont la Trinité-et-Tobago et le Mexique qui ont fourni du personnel au Secrétariat du CICTE.

III. MISE EN OEUVRE DE LA RÉSOLUTION AG/RES. 1939 (XXXIII-O/03) 
DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE


À sa Quatrième session ordinaire, le Comité a également pris note de la résolution AG/RES.  1939 (XXXIII-O/03) de l'Assemblée générale et, en particulier, du mandat relatif à l’établissement d’un projet de stratégie de l'OEA sur la cybersécurité qui traite les aspects multidimensionnels et pluridisciplinaires de la cybersécurité et a décidé de soumettre celui-ci à la considération de la Commission sur la sécurité continentale de l’OEA. 


Le Comité a également noté que, en application du paragraphe 1 du dispositif de cette résolution, l’Argentine a accueilli en juillet 2003 une réunion des États membres coordonnée par le Secrétariat du CICTE conjointement avec la CITEL et le Groupe de travail des experts gouvernementaux sur le délit cybernétique de la REMJA pour débattre de la cybersécurité et commencer à élaborer un projet de stratégie intégrée de cybersécurité pour les États membres de l’OEA. Il a été noté également que, en application du dispositif de ladite résolution, les résultats de cette réunion ont été dûment soumis à la Commission sur la sécurité continentale de l’OEA.


Le Comité a accueilli avec satisfaction l’exposé présenté par l’Ambassadrice Escobar en sa qualité de présidente du Groupe de travail chargé de cette question au sein de la Commission sur la sécurité continentale et a pris note du document soumis dans ce sens, intitulé “Cadre pour l’établissement du Réseau interaméricain CSIRT de surveillance et d’alerte”
/

De plus, le Comité a décidé de tenir une réunion des experts gouvernementaux sur la cybersécurité en mars 2004 et a accepté l’offre du Gouvernement du Canada d’accueillir celle-ci à Ottawa. L’objet de la réunion est de formuler l’apport du CICTE à cette stratégie de cybersécurité que doit considérer la Commission sur la sécurité continentale de l’OEA. 

IV.  CONCLUSIONS


Cette année, le CICTE a continué de remplir les mandats qui lui ont été confiés en tant que principal forum multilatéral continental pour la coopération intra et extra-régionale dans la lutte contre le terrorisme. Le Comité a réalisé de grands progrès en matière de coopération nationale et aux échelons technique, sous-régional, régional et international à travers des activités et des programmes gérés par le Secrétariat du CICTE.  La nouvelle Déclaration politique est une condamnation ferme et emphatique du terrorisme et annonce sans équivoque l’exécution d’actions vigoureuses et déterminées en vue de collaborer dans la lutte contre le terrorisme sous toutes ses formes.

La présidence souhaite faire connaître et consigner dans le présent compte-rendu ses remerciements au Secrétariat du CICTE et au Secrétariat du Conseil permanent pour leur appui continu et leur expertise au service du Comité pour l'exécution des mandats issus de l'Assemblée générale et la mise en œuvre du Plan de travail. 


Elias Bluth


Sous-secrétaire de la défense nationale de l'Uruguay


Président du Comité interaméricain contre le terrorisme

26 mars 2004
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INTER-AMERICAN COMMITTEE AGAINST TERRORISM (CICTE)
FOURTH REGULAR SESSION
OEA/Ser.L.X/2.4
January 28-30, 2004
CICTE/doc.2/04 rev. 1

Montevideo, Uruguay
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Original: Spanish
AGENDA

OF THE FOURTH REGULAR SESSION OF CICTE

(Adopted at the First Plenary Session held on January 28, 2004)

1. Adoption of the Draft Agenda

2. Adoption of the Draft Schedule

3. Report of the Chair of CICTE for 2003-2004

4. Election of officers

a. Chair of CICTE

b. Vice Chair of CICTE

c. Rapporteur of the Fourth Regular Session

5. Reports of the member states pursuant to OAS General Assembly resolution, AG/RES. 1964 (XXXIII-O/03):
a.
Steps taken to implement the recommendations adopted at the Third Regular Session of CICTE
b.
Steps taken to implement resolution S/RES/1373 (2001) of the United Nations Security Council

6. Dialogue of Heads of Delegation on the topic:

“Effective hemispheric strategies for the prevention, detection, and eradication of terrorism, taking into account particular subregional and national circumstances”

7. Declaration of Montevideo

8. Implementation of the Inter-American Convention against Terrorism

9. Amendments to the Statute of the Inter-American Convention against Terrorism

10. Cybersecurity (Presentation by the Chair of the Working Group of the Committee on Hemispheric Security to prepare a hemispheric cybersecurity strategy)
11. Follow-up to the Special Conference on Security (Presentation by the delegation of Mexico)
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12. Inter-agency cooperation

a. Report of the CICTE Secretariat on:

i.
Activities of the Secretariat

ii.
Cooperation between CICTE and other subregional, regional, and international entities

iii.
New aspects of the CICTE Work Plan related to airport security, port security, customs security, and cybersecurity

b. Cooperation between CICTE and international organizations:  Presentations by the United Nations, the International Maritime Organization (IMO) and the International Civil Aviation Organization (ICAO)
c. Cooperation between CICTE and other OAS entities:  Presentations by the Secretariat pro tempore of the Consultative Committee of CIFTA, the Inter-American Drug Abuse Control Commission (CICAD) and the Unit for the Promotion of Democracy (UPD)
13. Draft CICTE Work Plan
14. Venue and date for the fifth regular session of CICTE.
ANNEXE II

INTER-AMERICAN COMMITTEE AGAINST TERRORISM (CICTE)

Fourth Regular Session
OEA/Ser.L/X.2.4
January 28-30, 2004
CICTE/DEC. 1/04 rev. 3
Montevideo, Uruguay
4 February 2004

Original: Spanish/English
DECLARATION OF MONTEVIDEO
(Adopted at the Fifth Plenary Session held on January 30, 2004)
DECLARATION OF MONTEVIDEO
(Adopted at the Fifth Plenary Session held on January 30, 2004)
The member states of the Inter-American Committee against Terrorism (CICTE) of the Organization of American States (OAS), meeting at the fourth regular session, in Montevideo, Uruguay, from January 28 to 30, 2004,
REAFFIRMING:
Our condemnation of terrorism in all its forms and manifestations as a grave threat to international peace and security and to the wellbeing, security, prosperity, and development of our peoples and our states;
That terrorism, whatever its origin or motivation, has no justification whatsoever and constitutes an attack on the values and principles that underlie the inter-American order and the democratic institutions and freedoms protected and promoted by the OAS Charter, the Inter-American Democratic Charter, and other international instruments, including international human rights instruments; 
The importance of bringing to justice those responsible for planning, financing, and committing acts of terrorism; and
That in order to continue the fight against terrorism it is essential to improve, in accordance with national law, the exchange of information and experiences among the competent national authorities, as a core component of cooperation among the states of the Hemisphere;

AFFIRMING that the threat of terrorism is exacerbated by the connections between terrorism and illicit drug trafficking, illicit trafficking in arms, money laundering, and other forms of transnational organized crime and that the resulting alliances and benefits derived from those connections are or can be used to support and finance terrorist activities;
WELCOMING the entry into force of the Inter-American Convention against Terrorism on July 10, 2003;
WELCOMING ALSO the renewed commitment of the member states, reflected in the Declaration on Security in the Americas, adopted at the Special Conference on Security, held in Mexico City, Mexico, on October 27 and 28, 2003, to fight terrorism and its financing with full respect for the rule of law and international law, including international humanitarian law, international human rights law, and international refugee law. 
NOTING WITH SATISFACTION the holding of the first meeting of the National Points of Contact (July 14 and 15, 2003, Washington, D. C.) and the creation of a National Points of Contact Network to facilitate and improve the exchange of information and sharing of best practices on counter-terrorism cooperation in the Hemisphere; and
UNDERSCORING the common purpose and common ground underlying the Dialogue of Heads of Delegation during the current session, with respect to hemispheric strategies for the prevention, detection, and elimination of terrorism, taking into account particular subregional and national circumstances,
DECLARE:
1. Our renewed commitment to prevent, combat, and eliminate terrorism and its financing through the broadest cooperation.
2. Our ongoing commitment to fight terrorism and its financing with full respect for the rule of law and international law, including international humanitarian law, international human rights law, international refugee law, the Inter-American Convention against Terrorism, and United Nations Security Council Resolution 1373 (2001).
3. The need to strengthen the efforts of member states to implement the CICTE Work Plan, including, as appropriate, the promotion of initiatives to incorporate its recommendations in their domestic law.
4. That to promote implementation of the Inter-American Convention against Terrorism it is important to strengthen and support CICTE as the entity with primary responsibility for facilitating consultation, dialogue, and cooperation among the member states and for facilitating, coordinating, and providing assistance to strengthen their counter-terrorism capacities and mechanisms.
5. That, in order to combat impunity, we urge all governments in the Hemisphere to promote, within their constitutional frameworks, legislative measures that criminalize the offenses identified in the Inter-American Convention against Terrorism, in order to prosecute and punish all those persons responsible for planning, facilitating, financing, and committing acts of terrorism, ensuring due process and respect for the principle that the punishment should be commensurate with the offense committed. 

6. The urgent need to adopt measures in accordance with national laws and international instruments in force to strengthen regional and international cooperation and the exchange of information with the aim of locating, capturing, prosecuting, and punishing the sponsors, organizers, and perpetrators of terrorist acts, as well as of identifying and freezing assets and resources used to facilitate, promote, or commit such acts.
7. The need for private sector cooperation to facilitate the resolution of terrorist and related crimes that involve the use of global communication networks. 
8. Our readiness to extend to one another the broadest and swiftest mutual legal assistance, in accordance with multilateral and bilateral agreements.
9. Our commitment to expand and intensify efforts to strengthen cooperation among our states and with pertinent regional and international organizations.
10. Our commitment to identifying and fighting emerging terrorist threats, regardless of their origins or motivation, such as threats to cybersecurity, bio-terrorism, threats to critical infrastructure, and the possibility of access, possession, and use of weapons and materiel of mass destruction and their means of delivery by terrorists.
11. The importance of promoting the greatest possible security for all forms of transportation, including at airports, ports, and land borders without prejudice to applicable international commitments in relation to the free movement of people and the facilitation of international trade in the region.
12. That intensified OAS efforts to facilitate compliance with the measures adopted by the Conference of Contracting Governments to the International Maritime Organization (IMO) Safety of Life at Sea (SOLAS) Convention and, in particular, effective implementation of the International Ship and Port Security (ISPS) Code, to detect and assess security threats, and to take preventive measures against security incidents affecting ship or port facilities, ensuring maritime security against terrorist and other threats at both the national and international level, should be complementary and coordinated among the Inter-American Committee on Ports, CICTE, CICAD, and other pertinent entities and organs of the OAS. We stress the importance of the role of cooperation and technical assistance in enabling the States Parties to the IMO to carry out the agreed measures. 


13.
Our appreciation for the significant efforts made by the states of the Hemisphere in compliance with the measures adopted by the Conference of Contracting Governments to the International Maritime Organization (IMO) Safety of Life at Sea (SOLAS) Convention, taking into account the vast resources that this calls for, as well as those that will be required for the effective implementation of the International Ship and Port Security (ISPS) Code to detect and assess security threats and other threats at both the national and international level.

14.
The importance of coordinating and intensifying OAS and member states efforts, including the provision of technical assistance, where appropriate and feasible, to encourage and facilitate compliance with the International Civil Aviation Organization (ICAO) standards and recommended practices with respect to safeguarding international civil aviation and its facilities against acts of unlawful interference and meeting travel document requirements as specified in the relevant Annexes of the Convention on International Civil Aviation. 

15.
The importance of member states proceeding to sign, ratify, or accede to, as the case may be, and to effectively implement the Inter-American Convention against Terrorism and the twelve United Nations conventions and protocols related to terrorism. 


16.
The need to step up actions to ensure full compliance with the provisions of resolution S/RES/1373 (2001) of the United Nations Security Council, including the obligation to refrain from providing support to entities or persons involved in terrorist acts, the obligation to deny them safe haven and asylum, and to prevent their territories and official documents from being used by those who plan, support, or commit 
terrorist acts, and to those who directly or indirectly provide or collect funds with the intention that they should be used, or in the knowledge that they are to be used, in order to carry out terrorist acts, while holding responsible those who help, support, or protect the perpetrators, organizers, or sponsors of these acts.

17.
The need to collaborate with one another to enhance channels of communication and intensify the exchange of information among competent authorities, in a manner consistent with their respective domestic legal and administrative systems, in order to facilitate the secure and rapid flow of information concerning all aspects of the prevention, punishment, and elimination of terrorism.
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WORK PLAN

OF THE INTER-AMERICAN COMMITTEE AGAINST TERRORISM

(Adopted at the Fifth Plenary Session held on January 30, 2004)

WORK PLAN

OF THE INTER-AMERICAN COMMITTEE AGAINST TERRORISM

(Adopted at the Fifth Plenary Session held on January 30, 2004)


Member states shall commit to mutual cooperation, at the bilateral and multilateral levels, in jointly confronting terrorism, through coordinated action and the implementation of information and permanent active cooperation networks, to the extent of their capabilities and in keeping with their domestic law.  Member states shall conduct these measures and this cooperation in a context of respect for the human rights of all persons traveling through the States, including migrant workers; nondiscrimination in the legitimate movement of persons between member states; without prejudice to applicable international commitments in relation to the free movement of people and the facilitation of commerce; promoting subregional integration processes that are under way; and respect for the sovereignty of states.


In this context, member states shall work towards the implementation of the following recommendations, in the framework of the Inter-American Convention against Terrorism.
SECTION I.
RECOMMENDATIONS OF CICTE TO THE MEMBER STATES

A. Border and CUStoms Control Measures

A.1.
Border Control Measures 

· Member states shall develop mechanisms, at the bilateral and multilateral levels, and in keeping with their domestic legal and administrative systems, for coordination and collaboration by their border security and control authorities to facilitate the flow of information that will allow for the identification and detention of any person in respect of whom there are serious reasons for considering that he or she has committed an offense established in the international instruments listed in Article 2 of the abovementioned Convention.

· Member states shall establish, where possible, early warning and intelligence-sharing systems so as to monitor and prevent the movements of terrorists, prevent their transit, and detain them.

· Member states shall carefully examine their practices at and between all points of entry into their territories with a view to improving vigilance and control, and preventing the passage of terrorists.

· Member states shall strive to cooperate on developing, to the extent possible, linked migration database systems that will help improve border security without impinging upon legitimate migration flows.

· Member states shall seek to promote ordinary and technical training for border and migration control officers.  To that end, action will be taken to promote close cooperation among member states in providing technical support and training to those who need it, so as to attain minimum standards and share best practices for the training and qualification of border and migration control personnel.

A.2.
Quality of Identification and Travel Documents
· Member states shall coordinate measures to improve security in the issuance of identification and travel documents and in the quality of such documents.  They shall also cooperate, as appropriate, in developing or sharing measures to prevent the duplication, falsification, or fraudulent use of identification and travel documents.

· Member states shall seek to exchange information, in keeping with their domestic law, to be used in determining:

a. Whether persons who cross or attempt to cross their borders do so with fraudulent travel documents;

b. The types of fraudulent travel documents used to cross borders, or whose use for such purpose is attempted;

c. The means employed by criminal organizations to obtain, manufacture or alter identification or travel documents that are used illegally.

· Member states shall seek to improve the quality of their national identification and travel documents and similar documents (birth certificates, marriage certificates, driver’s licenses, military service cards, etc.) to meet minimum international security standards aimed at making them difficult to duplicate or falsify, or obtain fraudulently.

A.3.
Customs Control Measures
· Member states shall work to improve border control at their borders, including seaports, river ports, lake ports, airports, and border crossings.

· Member states shall seek to improve their customs control systems, as necessary, to prevent international trafficking in arms, explosives, and hazardous materials without documentation proving their lawful origin and use.

· Member states shall promote ordinary and technical training for customs control officers.  To that end, member states shall cooperate closely in providing technological support and training for those who need it, to establish common standards for the common objective of gradually harmonizing the training and qualifications of border or customs personnel.

· Member states shall encourage bilateral and multilateral meetings of their customs and border control institutions and agencies.

· Member states shall work to strengthen customs communication networks and the development of a global integrated electronic customs network that will enable customs authorities to better enforce control laws without affecting the flow of commerce.

· Member states shall seek to improve their measures to detect and monitor movements across borders of cash, bearer negotiable instruments, and other appropriate movements of value.
A.4.
Cooperation Mechanisms
· Member states shall step up the sharing of operational information on actions or movements of terrorists or their networks; on fraudulent documents; on the best approaches employed in fighting terrorism; and on illegal trafficking in arms, explosives, and hazardous materials.

· Member states shall provide or exchange, in a timely manner, and where possible, in electronic format, updated information on domestic laws and regulations adopted in the area of border and customs control.

· Member states shall cooperate in establishing and implementing minimum standards and best practices on border control procedures and policies.

· Member states shall establish measures designed to prevent unlawful trafficking in firearms, ammunition, explosives, and other related materials and they shall assess control measures to prevent production of them.

· Member states are urged to sign, ratify, and implement as expeditiously as possible the United Nations Convention against Transnational Organized Crime 
(TOC), its Supplementary Protocol against the Smuggling of Migrants by Land, Sea and Air, and its other protocols, the provisions of which address, among other matters, illegal immigrants and arms trafficking.

B.
MEASURES TO PREVENT, CONTROL, AND PENALIZE MONEY LAUNDERING AND THE FINANCING OF TERRORISM

B.1.
Legal frameworks

Update and adapt national legal frameworks with respect to existing international instruments and adapt their institutional structure to fully apply the standards adopted: 

· The States that have not yet done so should include money-laundering as an offense in their domestic legal systems, and define it as the laundering of proceeds from any illicit activity, including terrorism.

· The States that have not yet done so should define the offense of financing terrorism broadly, in accordance with international instruments, especially the International Convention for the Suppression of the Financing of Terrorism of 1999.  The States may also take into account the recommendations on this subject contained in CICAD's Model Regulations concerning Laundering Offenses connected to Illicit Drug Trafficking and Other Serious Offenses.

· Considering that terrorist organizations and activities can be financed with legal resources, such as donations or contributions from persons or organizations, member states should define the crime of financing of terrorism, terrorist groups, and terrorist activities in accordance with the provisions of existing international instruments.

· Member states should encourage non-profit and charitable organizations operating within their borders to adopt the voluntary guidelines on best practices in the administration of charities developed by the Financial Action Task Force (FATF).

· States that are currently updating their money laundering laws and already have projects to that end should seek to have the definition of the offense include terrorism and the financing of terrorism.  To that end, the States may also take into account the recommendations on this subject contained in CICAD's Model Regulations concerning Laundering Offenses connected to Illicit Drug Trafficking and Other Serious Offenses.

· The countries should try to extend mandatory control systems for banking entities in each country to non-banking financial institutions and other economic activities, such as those listed in the CICAD Model Regulations.

· Within their legal frameworks, member states should provide for the creation and application of standards that authorize the lifting of bank, exchange, and tax confidentiality to enable their competent authorities and national oversight agencies to access information on clients and transactions.

· CICTE, recognizing the cooperative efforts of the CICAD Group of Experts on Money Laundering in revising the CICAD Model Regulations to include terrorist financing and associated offenses, encourages member states to quickly adopt these regulations into their national legal framework.  CICTE in partnership with CICAD, CFATF, GAFISUD FATF, and the international financial institutions is ready to provide technical assistance at the request of member states. 

· States in the Hemisphere should incorporate into their regulatory frameworks all the provisions in the CICAD Model Regulations Concerning Money-Laundering Offenses Connected to Illicit Drug Trafficking and other Serious Offenses
, which is an instrument that contains and elaborates on money-laundering prevention, control, and suppression provisions and provisions on the financing of terrorism from different existing instruments.

· All member states should adopt, within their laws, the revised forty (40) recommendations of the FATF and its eight (8) special recommendations on the financing of terrorism.


B.2.
International instruments
· In order to have an adequate legislative framework to fight terrorism and prevent its financing, the member states should adopt and fully implement international conventions relating to terrorism, especially the 1999 International Convention for the Suppression of the Financing of Terrorism.

/
· Member tates should adopt the international instruments related directly or indirectly to terrorism, such as the UN Convention against Transnational Organized Crime, the Inter-American Convention against the Illicit Manufacturing of and Trafficking in Firearms, Ammunition, Explosives, and other Related Materials (CIFTA), and the Inter-American Convention on Mutual Assistance in Criminal Matters
.

· Member states that have not yet already done so should ratify the Inter-American Convention against Terrorism and adopt legislation and administrative practices to bring it into force.

B.3.
National, sub-regional, and international cooperation


Decisive elements in cooperation to ensure an adequate flow of information at the national and international level:

· Member states should ratify and adopt existing international conventions and fully enforce the judicial cooperation instruments provided for therein, particularly facilitating extradition for the offense of financing terrorist activities and/or organizations, use of special investigative techniques such as controlled delivery, and, when appropriate, conducting joint investigations. 

· To facilitate information sharing, the States should establish which central authorities are responsible for sending assistance and cooperation requests and replies, as well as direct communication mechanisms among authorities nationally, bilaterally, and internationally.

· In compliance with the provisions contained in the different international instruments regarding money laundering and the financing of terrorism to which the States are party, the States should strengthen measures aimed at the freezing and forfeiture of terrorist funds and at lending the broadest possible cooperation in this area to States, at their request.

· The States should adopt regulations aimed at promoting cooperation and information sharing between the public and private sectors, especially between financial institutions and control authorities, with respect to individuals, entities, and organizations that could be related to money laundering activities and financing of terrorist groups and/or activities.

· The States should promote the adoption of inter-institutional agreements that allow for the flow of information among the different administrative and control entities, including the creation of inter-institutional and inter-disciplinary committees to design counter-terrorism policies and actions.

· Pursuant to the mandate of the Third Summit of the Americas, States that have not yet done so should create financial intelligence units, as soon as possible, with sufficient authority to access any public or private information that could be used in cases involving money laundering or financing of terrorist organizations and/or activities.  They should also have the authority to exchange information with counterpart units throughout the world, following the Egmont Group guidelines.
Exchange of information

· Expand the Inter-American Drug Control Telecommunications Network (RETCOD) to cover the exchange of operational information among control authorities.  Nine
/ States are currently using the network, mainly to exchange data related to drug control.

· A database on national authorities, manuals of procedure for requesting assistance, and directories of national laws should be created at the hemispheric level.

· CICTE in cooperation with other interested units of the OAS should maximize the use of the secure information sharing capabilities provided by the Groove software initiative to be deployed throughout the Organization.  Use of collaborative technologies provides a means of leveraging the activities of individual states and distant partners.  

C.
TRANSPORTATION AND CYBER SECURITY 

The member states shall provide each other, where appropriate, cooperation and training in order to:

· Strengthen airport security to help to ensure that they meet the requirements of the Chicago Convention on International Civil Aviation and its annexes and International Civil Aviation Organization (ICAO) recommendations; and

· Comply with the security standards prepared by the Conference of Contracting Governments of the International Convention for the Safety of Life at Sea (SOLAS), of the International Maritime Organization (IMO), with a view to being able to implement, as soon as possible, the International Ship and Port Facility Security Code (ISPS Code).

C.1.
Aviation security measures


Strengthening the security of regional airports is a critical element in restoring passenger confidence in commercial air transport.  Member states must consider the best way to apply their resources and make adequate preparations to comply with the Chicago Convention on International Civil Aviation and its Annexes and with the recommendations of ICAO.

· Member states shall endeavor to comply with the security standards and practices set out in the Chicago Convention, in particular its Annex 17.  

· Member states shall promote assistance to improve aviation security in order to foster effective implementation of the security rules and practices stipulated in that Convention.

· Member states shall make known, via the CICTE Secretariat, appropriate technical assistance opportunities available to other member states.

C2.
Maritime Security Measures

The International Maritime Organization (IMO) agreed to the development of new measures relating to the security of ships and port facilities.  The most far-reaching of the new measures, among others, is the ISPS Code that will enter into force in July 2004.  The purpose of the Code is to provide a standardized, consistent framework for evaluating risk, enabling governments to offset changes in threat with changes in levels of readiness for ships and port facilities.

· Member states shall endeavor to meet the security standards developed by the Conference of Contracting Governments to the IMO SOLAS Convention by July of 2004 and, in particular, effective implementation of the ISPS Code.

· Member states shall promote technical assistance for port security staff and managers. To that end, member states shall make known, via the CICTE Secretariat, appropriate training opportunities available to other member states. 

C3.
Cyber Security Measures

Pursuant to General Assembly Resolution AG/RES. 1939 (XXXIII-O/03), CICTE is working together with the Committee on Hemispheric Security, CITEL and the Group of Governmental Experts on Cyber-Crime of the Meeting of Ministers of Justice of the Americas (REMJA), to contribute to the development of an integral hemispheric cyber-security strategy.  This strategy will require close collaboration among the Member State governments, national cybersecurity experts and with the private sector.


As its contribution, CICTE, together with member states and national experts will elaborate a plan to develop and implement a hemispheric watch and warning network to report imminent cyber attacks and intrusions, and to provide information regarding remediation of vulnerabilities in those networked systems upon which national critical infrastructures rely.


To this end, the CICTE Secretariat will consult with member states, that so request, as to their needs, capacities and interests.  This consultation will be designed to assist member states in the identification of critical networked information systems and in the conduct of vulnerability analyses with the aim of determining how to best focus activities and resources. 

SECTION II.  PROGRAM ACTIVITIES OF THE MEMBER STATES

AND THE CICTE SECRETARIAT

A.
Member States and Secretariat

A.1 Cooperation Activities

In moving forward with its Work Plan and activities in the area of cooperation, CICTE will maintain permanent coordination with the pertinent entities of the inter-American system and other organizations. This will prevent a duplication of efforts and will maximize cooperation activities.  To that end, it will take into account, as may be pertinent, the provisions of paragraphs 43 and 45 of the Declaration on Security in the Americas.


Cooperation activities shall be directed toward prevention, training, and the sharing of experiences and shall take into account, inter alia, the activities arising from the Inter-American Convention for the Prevention and Elimination of Terrorism.


Adaptation of the structure of CICTE should reflect a policy of coordination and strategic cooperation with these organizations.


CICTE and the CICTE Secretariat, in consultation with member states, shall maintain formal relationships with the appropriate international organizations cooperating in the fight against terrorism.  This shall include but not be limited to the United Nations, other regional multilateral organizations, the FATF and its regional affiliates, and others as deemed appropriate by the CICTE Secretariat in consultation with the member states.

A.2 Directory of competent authorities


Member states shall send the CICTE Secretariat the information needed to present a current directory of competent authorities.  This information should be updated on a quarterly basis by the member states and distributed by the Secretariat.

A.3 Directory of competencies


Member states shall develop a directory of “specialized knowledge” containing information in such areas as the prevention, combating, and elimination of terrorism in the Hemisphere.  This information shall be forwarded to the CICTE Secretariat for inclusion in the appropriate databases and for distribution to other member states.


This directory shall serve to coordinate actions against terrorism in a timely and dynamic manner.  The information should therefore be stored in a database file managed and maintained by the CICTE Secretariat.


The Secretariat shall maintain a directory of hemispheric experts in the following categories:

· Financial controls;

· Border controls;

· Domestic legislation;

· Law enforcement;

· Emerging threats;

· Illicit arms trafficking control: in coordination with the Consultative Committee of CIFTA;

· Control of biological and chemical weapons and of the illicit use of radioactive materials;

· Drug trafficking control: in coordination with CICAD;

· Cyber security

· Port security

· Airport security

· Other related areas;

· Academic community and specialized research centers.

A.4 Inter-American Data Exchange Network to Prevent, Combat and Eliminate Terrorism

CICTE has created an inter-American data exchange network based on specialized, encrypted software for use by competent authorities and specialized experts, and distributed it to National Points of Contact.  Member states now need to consider ways to effectively use this network for information exchange in areas related to counter-terrorism, on the understanding that each state reserves the right to withhold confidential or restricted information in accordance with domestic laws or applicable bilateral agreements.

B. CICTE SECRETARIAT

The CICTE Secretariat shall attach priority to the following activities designed to implement the recommendations adopted by CICTE:

B.1 Information gathering
· Directories of competent authorities and directory of competencies

· Compilation of legislation, treaties, conventions and agreements

· Develop a best practices data base

· Collection of data that member states may present on antiterrorist policies followed by member states.

· Information on training and technical assistance requirements and offers that member states may present.

B.2 Development and maintenance of a data exchange network and a database
· Maintenance of a database containing directories, national legislation, treaties, etc.

· Posting of articles and reference materials on the CICTE web page, with a link to the REMJA electronic database on Mutual Legal Assistance in Criminal Matters and Extradition.

· Developing information on best practices in preventing, combating, and eliminating terrorism on the CICTE web page.

B.3 Program development, training, and technical assistance
· Development and implementation of specific work plan activities, including those concerning border and financial controls 

· Design, organization, and implementation of training and technical assistance programs, in keeping with the priorities established in this work plan, particularly the recommendations on financial and border control of the Second Regular Session of CICTE

· Assist member states that so request to formulate laws consistent with existing international instruments, in the area of the prevention, punishment , and elimination of terrorist financing

· Follow-up on and contribute to CICAD activities to promote application of the CICAD Model Regulations Concerning Laundering Offences Connected to Illicit Drug Trafficking and Related Offences and, in cooperation with CICAD, the CFTAF, GAFISUD, and the FATF, provide member states that so request with technical assistance in adopting the recommendations of the Model Regulations on controlling terrorist financing

· Continue to participate in the activities of the CICAD Group of Experts on Money Laundering, in particular regarding consideration of the topic of the forfeiture of property and strengthening of international cooperation in this area

· Technical assistance to member states based on their needs and requirements, particularly in the development of counter-terrorism legislation.

· Identification and development of program options related to emerging threats 

· Identify and provide member states with technical assistance designed to help them meet the new ICAO standards for airport security and new IMO standards for port security

· Provide technical assistance to member states on security-related aviation improvements

· Provide guidance for member states on possible means of financing the introduction of airport security improvements and training of the corresponding staff

· Work closely with the recently established CICAD Group of Experts on Maritime Narcotrafficking in formulating recommendations for enhanced maritime and port controls

· Inclusion of aviation and maritime security experts in the on-line data-base

B.4 Training and Technical Assistance

Bearing in mind that the aim is for existing control mechanisms to be extended to cover transactions related to the financing of terrorist activities and organizations, it would be necessary to reconfigure training programs for public and private officials on monitoring, preventing, and controlling money laundering operations, so that law enforcement officials recognize the particular features of terrorism financing activities.

In cooperation with the Inter-American Development Bank and other international cooperation agencies, the CICTE Secretariat shall develop training and assistance programs that are aimed at:

· Training the officials responsible for enforcing controls and for the analysis, investigation, and criminalization of the offense.  The training must be directed at the agencies involved in preventing and suppressing terrorism, especially the training of judges, and geared towards the use of working tools that make it possible to act more efficiently and rapidly.

· Assisting States in designing and adopting manuals of procedure for preventing, detecting, and controlling activities aimed at financing terrorist activities and/or organizations.

· Teaching different economic sectors how to detect suspicious and unusual transactions related to terrorist activities and to prevent in-payment of illicit monies.

· Exchanging positive experience acquired in controlling and suppressing money laundering and the financing of terrorist activities and/or organizations.

· Strengthening technical cooperation and the transfer of technology among States to give different entities the most appropriate tools for implementing the activities of each entity involved in the fight against the financing of terrorist activities and/or organizations.  The States could access tools, such as geo-referencing, statistical analysis, and identifying ties, that make it possible to more quickly and effectively pinpoint the occurrence of specific events related to money laundering activities and the financing of terrorist activities and/or organizations.

B.5 Coordination of policies
· Advocacy activities (ratification of treaties, development of domestic legislation, etc.)

· Monitoring of international activities and policy development on counter-terrorism in the various international entities (UN, OAS, subregions, etc.)

· Coordination activities with other organizations (G8, INTERPOL, CICAD, IDB, CITEL, CIFTA, IACD, CIDI, CIP, CHS, and others), taking into account as may be pertinent, the provisions of paragraphs 43 and 45 of the Declaration on Security in the Americas

· Support for and follow-up of the CICTE mandates and application of its decisions where appropriate.

· Periodic consultations between member states and the CICTE Secretariat to chart progress, identify new circumstances / requirements, and highlight implementation priorities.

B.6 Data Bank

CICTE shall maintain and expand the inter-American data bank on terrorism, with due consideration for security and confidentiality.  It will be linked to the OAS Web site so that the data may be made available immediately.  It could include national antiterrorist legislation, model laws, legislative guides, the texts of bilateral and multilateral treaties, published articles, and resolutions issued by the UN, the OAS, and other organizations.

B.7 Inter-American Data Base of Best Practices 
to Prevent, Combat, and Eliminate Terrorism

CICTE will cooperate and coordinate activities with other organs, agencies, and entities involved in identifying and analyzing best practices aimed at preventing, combating, and eliminating terrorism in the Hemisphere.


This cooperation and coordination activity must be comprehensive and multilateral in its approach, and geared to the preparation of an Inter-American Counter-terrorism Best Practices, data base which takes into account applicable national and international security measures and other illicit transnational activities related to terrorism.

SECTION III.  INTER-AMERICAN CONVENTION AGAINST TERRORISM


As the specialized organ on terrorism, CICTE will cooperate with the States Party to the Inter-American Convention against Terrorism in order to promote its ratification by other states and implementation and achieve its objectives and goals, according to the terms established under that Convention. 


The CICTE Secretariat will remain advised on the current status of the Convention and will assist member states, as requested, in locating, accessing and exploiting international assistance for implementation and adoption of the Convention.

SECTION IV.  PRINCIPLES FOR IMPLEMENTING THE WORK PLAN


In implementing this Work Plan, member states shall ensure that the measures adopted in the fight against terrorism, including those developed by the CICTE Secretariat, must take place with full respect for the personality, sovereignty and independence of member states, as well as for the rule of law, human rights and fundamental freedoms, in compliance with their obligations under international law, in particular, international human rights, refugee and humanitarian law.


The member states shall also bear in mind the Declaration of San Salvador on Strengthening Cooperation in the Fight Against Terrorism, adopted at the Third Regular Session of CICTE, held in San Salvador, El Salvador; the Declaration of Montevideo, adopted at the Fourth Regular Session of CICTE, held in Montevideo, Uruguay; and the Declaration on Security in the Americas, adopted at the Special Conference on Security, held in Mexico City, Mexico.
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THE INTER-AMERICAN COMMITTEE AGAINST TERRORISM,

RECALLING:

That, in resolution AG/RES. 1650 (XXIX-O/99), the General Assembly approved the CICTE Statute; and

That, at its first regular session (in Miami, Florida, in October 1999), the Inter-American Committee against Terrorism, approved its Rules of Procedure (CICTE/doc.4/99 rev. 2);

BEARING IN MIND that Article 23 of the current CICTE Statute establishes that “This Statute, when approved by the General Assembly, may be amended only by that body”;

CONSIDERING that, through resolution CICTE/RES.1/03 rev. 2, CICTE agreed at its third regular session (in San Salvador, El Salvador, January 2003) on the advisability of revising the Statute and Rules of Procedure of CICTE; and

HAVING SEEN the Draft Amendments to the CICTE Statute (document CICTE/doc.7/04) drawn up during the meetings to prepare the fourth regular session of CICTE,

RESOLVES:

To approve the Proposed Amendments to the Statute of the Inter-American Committee against Terrorism (CICTE), which are attached to this resolution, and to submit them for consideration by the General Assembly at its thirty-fourth regular session.
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Chapter I
NATURE, PRINCIPLES, AND PURPOSES

Article 1.  The Inter-American Committee against Terrorism, hereinafter “CICTE”, is an entity of the Organization of American States (OAS) established by the General Assembly in conformity with Article 53 of the OAS Charter.

The main purpose of CICTE is to promote hemispheric cooperation to prevent, combat, and eliminate terrorism, in accordance with the principles of the OAS Charter, the Inter-American Convention against Terrorism, and with full respect for the sovereignty of states, the rule of law, and international law, including international humanitarian law, international human rights law, and international refugee law.  


CICTE enjoys technical autonomy in the exercise of its functions, within the limits set by the OAS Charter, its own Statute and Rules of Procedure, and the mandates adopted by the General Assembly. 

CICTE exercises its functions in the framework of the Declaration of Lima to Prevent, Combat, and Eliminate Terrorism (hereinafter “Declaration of Lima”); the Plan of Action on Hemispheric Cooperation to Prevent, Combat, and Eliminate Terrorism (hereinafter “Plan of Action of Lima”); the Commitment of Mar del Plata; and the other declarations adopted in the framework of CICTE.  

Article 2.  The functions of CICTE are civilian in nature and shall be governed by the OAS harter, this Statute and its Rules of Procedure, by decisions of the General Assembly, and by its own decisions.


Nothing in this Statute entitles a Member State to undertake in the territory of another Member State the exercise of jurisdiction or performance of functions that are exclusively reserved to the authorities of that other Member States by its domestic law.
Chapter II
COMPOSITION

Article 3.  CICTE shall be composed of all member states of the OAS.  


Article 4.  Each of the member states of the Organization shall designate the competent national authorities, principal representative, alternate representatives, and advisors that it deems appropriate to represent it before CICTE.  

Article 5.  The member states of the Organization shall inform the Secretary General of the OAS of the appointments referred to in Article 4 of this Statute and of any change in the composition of their representation.  

Chapter III
NATIONAL POINTS OF CONTACT

Article 6.  The member states shall appoint one or more National Point(s) of Contact with competence in the field of prevention and elimination of terrorism.  The National Point of Contact is the principal liaison among governments of the member states for developing cooperation between them and CICTE.  


CICTE shall channel all its communications to member states through the national point of contact established for that purpose.

Chapter IV
CHAIR AND VICE CHAIR

Article 7.  CICTE shall have a chair and a vice chair, elected from among the member states.  Their mandates shall last one year from the time they assume their functions until the date their elected replacements take up their duties.  


Article 8.  The chair and the vice chair shall be elected by the vote of a majority of member states present at the CICTE meeting convened for that purpose.  If the voting does not produce a majority and it is necessary to take more than one ballot, those candidates receiving the least number of votes in each successive ballot shall be eliminated until one of the remaining candidates obtains a majority.  The ballot shall be secret.  These elections may also be carried out by consensus.  


Article 9.  The chair shall exercise its functions in accordance with the CICTE Statute and its Rules of Procedure.  


Article 10.  The member state elected chair or vice chair shall appoint an official to serve in this capacity.  If the state chairing or vice chairing CICTE for any reason decides to replace its official while that person is serving as chair or vice chair of CICTE, the newly appointed official shall serve in this capacity until the end of the respective mandate.  

If the member state serving as chair or vice chair of CICTE resigns, the Committee shall hold special elections to fill the position so vacated.  


Article 11.  The chair may delegate to the vice chair such functions as it deems appropriate, as stipulated in the Rules of Procedure. 

Chapter V
FUNCTIONS

Article 12.  CICTE shall be governed in its responsibilities and its functions by the provisions of the OAS Charter, by this Statute and its Rules of Procedure, by decisions of the General Assembly, and by its own decisions.  

Accordingly, CICTE shall conduct its work on the basis of inter-American and international conventions on this matter, in particular the Inter-American Convention against Terrorism, the principles and objectives of the declarations, resolutions, and work plans adopted by CICTE, and resolution 1373 (2001) of the United Nations Security Council.   

Article 13.  CICTE shall also have the following functions:
a.
To promote the development of cooperation among Member States to prevent, combat, and eliminate terrorism; 
b.
To establish a framework for technical cooperation that takes into account the suggested guidelines set forth in Appendices I, II, and III to the Commitment of Mar del Plata; 
c.
To encourage and develop the actions contemplated in the Inter-American Convention against Terrorism and other international counterterrorism treaties, and declarations, resolutions, and recommendations approved by CICTE; 
d.
To provide assistance to member states requesting it, in order to prevent, combat, and eliminate terrorism; 
e.
To promote, in accordance with the domestic laws of the member states, the exchange of information and experiences on effective ways and means to prevent, detect, investigate, and punish terrorism, and on the activities of persons, groups, organizations, and movements linked to terrorist acts, as well as the methods, sources of finance and entities directly or indirectly protecting or supporting them, and their possible links to other crimes; 
f.
To coordinate its work with other pertinent Inter-American organs and forums with a view to ensuring the development of integrated responses to terrorism and to carrying out complementary efforts to prevent and fight terrorism and prosecute those responsible, ensuring the guarantees of due process in accordance with national law.

g.
CICTE will work with Member States, in consultation with the Inter-American Commission on Human Rights (IACHR) in order to promote respect for international law, including international human rights law, international humanitarian law, and refugee law, in actions undertaken by member states to prevent, combat, and eliminate terrorism.

h.
To establish, with the concurrence of the Member States, mechanisms for coordination with other competent international entities in the matter, such as the Counter-Terrorism Committee (CTC) of the United Nations Security Council, the UN Security Council Committee established by resolution 1267 of 1999, and the International Financial Action Task Force (FATF);
i.
To present to the General Assembly an annual report through the Permanent Council and such special reports as it may deem appropriate; and 
j.
To carry out the mandates assigned to it by the General Assembly.  

Chapter VI
QUORUM AND VOTING

Article 14.  The quorum for meetings of the Committee, committees, subcommittees, and working groups shall be one third of the representatives of the member states making up those bodies.  The quorum for adopting decisions shall be a majority of the representatives of the member states making up those bodies. 


Article 15.  Each member state of CICTE shall have the right to one vote.  In the absence of a consensus, it shall take decisions by the vote of a simple majority of the member states present, except when the General Assembly disposes otherwise. 

Chapter VII
THE SECRETARIAT

Article 16.  The OAS Secretary General shall establish a Secretariat to furnish CICTE with technical and administrative support and shall appoint to that Secretariat the technical and administrative staff to provide those services.

The OAS Secretary General shall appoint the Secretary of CICTE in a position of trust.  He or she shall fulfill the functions of that position in accordance with the CICTE Statute and Rules of Procedure and with such mandates as the General Assembly and CICTE itself may adopt. 


Article 17.  Among its other duties, the CICTE Secretariat shall:
a.
Serve as secretariat during sessions of CICTE; 
b.
Cooperate in preparing the reports that CICTE is to present to the General Assembly through the Permanent Council, and in any tasks that CICTE entrusts to it; 
c.
Transmit the decisions of CICTE to the Secretary General, so that they may be forwarded to the governments of the member states through their permanent missions; 
d.
Provide technical and administrative support for the activities of CICTE; 
e.
Prepare cooperation programs and projects in accordance with the Work Plan approved by CICTE, including cost estimates; 
f.
Propose cooperation programs to CICTE within the framework of the CICTE Work Plan for their approval and, when appropriate, discuss them with the National Points of Contact; 
g.
Prepare a draft CICTE Work Plan taking into account member states’ counter-terrorism needs into account, seeking to match them with available resources; 
h.
Present an annual report to CICTE on the Secretariat’s activities under the CICTE Work Plan and on its budget year; 
i.
Maintain direct and constant coordination with the permanent representatives of member states to the Organization, the accredited principal representatives to CICTE, and the National Points of Contact in CICTE; and 
j.
Carry out the decisions of the General Assembly.  

Chapter VIII
HEADQUARTERS AND MEETINGS

Article 18.  The headquarters of CICTE shall be that of the General Secretariat of the Organization of American States.  


Article 19.  CICTE shall hold one regular session each year.  In special circumstances, at the initiative of the General Assembly or the Meeting of Consultation of Ministers of Foreign Affairs, or upon the recommendation of the Permanent Council of the Organization, CICTE may hold a special session to consider urgent matters.  


The OAS Secretary General shall immediately convene member states to any special session of CICTE.  The chair of CICTE shall establish the date and the place of the special session, subject to the availability of resources.

Article 20.  CICTE may establish such committees, subcommittees, and working groups as it deems necessary to facilitate its work, in accordance with the provisions of this Statute and the Rules of Procedure.  


Any member state of the Organization may invite CICTE to meet in its territory.  CICTE shall decide whether to accept invitations to meet away from headquarters, and the host country shall bear any additional costs arising from meeting away from headquarters.  


Article 21.  Each member state shall be responsible for the costs of its delegation’s participation in CICTE sessions. 


Article 22.  The OAS General Secretariat shall provide support to any CICTE meeting, based on the cost of holding that meeting in the facilities of the General Secretariat in Washington, D. C. 

Article 23.  CICTE shall establish rules for the participation of permanent observers to the Organization, pursuant to Permanent Council resolution CP/RES. 407 (573/84). 


Article 24.  CICTE shall establish rules for the participation of civil society organizations in its sessions and meetings, pursuant to Permanent Council resolution CP/RES. 759 (1217/99).

Chapter IX
BUDGET AND FINANCES

Article 25.  The CICTE budget shall be financed from the resources approved in the program-budget of the Organization and from voluntary contributions deposited in the specific funds and trust funds allocated to CICTE.  


Article 26.  CICTE shall make every effort to obtain funding through the establishment of specific and trust funds that may be required, pursuant to Articles 73 and 74 of the General Standards to Govern the Operations of the General Secretariat. 

Chapter X
STATUTE AND RULES OF PROCEDURE

Article 27.  Any amendment to this Statute must be approved by the General Assembly. CICTE may propose to the General Assembly such amendments as it deems appropriate. 


Article 28.  CICTE shall approve and amend its Rules of Procedure in conformity with this Statute, and shall so notify the General Assembly in its annual report. 


Article 29.  This Statute shall enter into force on the date of its adoption by the General Assembly. 
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THE GENERAL ASSEMBLY,


HAVING SEEN the report of the Permanent Council on the Observations and Recommendations on the Annual Report of the Inter-American Committee against Terrorism (CICTE) (CP/doc.    /03);


RECALLING that the CICTE Statute was adopted by the General Assembly, at its twenty-ninth regular session, through resolution AG/RES. 1650 (XXIX-O/99); and

That Article 23 of said Statute states that “This Statute, when approved by the General Assembly, may be amended only by that body”; and

CONSIDERING: 

That, through resolution CICTE/RES.1/03 rev. 2, CICTE agreed at its third regular session (in San Salvador, El Salvador, January 2003) on the advisability of revising the Statute and Rules of Procedure of CICTE; and

That, at its fourth regular session (in Montevideo, Uruguay, in January 2004), CICTE decided to submit the Proposed Amendments to the Statute, contained in document CICTE/doc.7/04 rev. 1, for consideration by the General Assembly at its thirty-fourth regular session,

RESOLVES:

To adopt the Statute of the Inter-American Committee against Terrorism (CICTE) attached to this resolution.
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(Approved at the Third Preparatory Meeting held on January 29, 2004)

Chapter I
NATURE, PRINCIPLES, AND PURPOSES

Article 1.  The Inter-American Committee against Terrorism, hereinafter “CICTE”, is an entity of the Organization of American States (OAS) established by the General Assembly in conformity with Article 53 of the OAS Charter.

The main purpose of CICTE is to promote hemispheric cooperation to prevent, combat, and eliminate terrorism, in accordance with the principles of the OAS Charter, the Inter-American Convention against Terrorism, and with full respect for the sovereignty of states, the rule of law, and international law, including international humanitarian law, international human rights law, and international refugee law.  


CICTE enjoys technical autonomy in the exercise of its functions, within the limits set by the OAS Charter, its own Statute and Rules of Procedure, and the mandates adopted by the General Assembly. 

CICTE exercises its functions in the framework of the Declaration of Lima to Prevent, Combat, and Eliminate Terrorism (hereinafter “Declaration of Lima”); the Plan of Action on Hemispheric Cooperation to Prevent, Combat, and Eliminate Terrorism (hereinafter “Plan of Action of Lima”); the Commitment of Mar del Plata; and the other declarations adopted in the framework of CICTE.  

Article 2.  The functions of CICTE are civilian in nature and shall be governed by the OAS harter, this Statute and its Rules of Procedure, by decisions of the General Assembly, and by its own decisions.


Nothing in this Statute entitles a Member State to undertake in the territory of another Member State the exercise of jurisdiction or performance of functions that are exclusively reserved to the authorities of that other Member States by its domestic law.
Chapter II
COMPOSITION

Article 3.  CICTE shall be composed of all member states of the OAS.  


Article 4.  Each of the member states of the Organization shall designate the competent national authorities, principal representative, alternate representatives, and advisors that it deems appropriate to represent it before CICTE.  

Article 5.  The member states of the Organization shall inform the Secretary General of the OAS of the appointments referred to in Article 4 of this Statute and of any change in the composition of their representation.  

Chapter III
NATIONAL POINTS OF CONTACT

Article 6.  The member states shall appoint one or more National Point(s) of Contact with competence in the field of prevention and elimination of terrorism.  The National Point of Contact is the principal liaison among governments of the member states for developing cooperation between them and CICTE.  


CICTE shall channel all its communications to member states through the national point of contact established for that purpose.

Chapter IV
CHAIR AND VICE CHAIR

Article 7.  CICTE shall have a chair and a vice chair, elected from among the member states.  Their mandates shall last one year from the time they assume their functions until the date their elected replacements take up their duties.  


Article 8.  The chair and the vice chair shall be elected by the vote of a majority of member states present at the CICTE meeting convened for that purpose.  If the voting does not produce a majority and it is necessary to take more than one ballot, those candidates receiving the least number of votes in each successive ballot shall be eliminated until one of the remaining candidates obtains a majority.  The ballot shall be secret.  These elections may also be carried out by consensus.  


Article 9.  The chair shall exercise its functions in accordance with the CICTE Statute and its Rules of Procedure.  


Article 10.  The member state elected chair or vice chair shall appoint an official to serve in this capacity.  If the state chairing or vice chairing CICTE for any reason decides to replace its official while that person is serving as chair or vice chair of CICTE, the newly appointed official shall serve in this capacity until the end of the respective mandate.  

If the member state serving as chair or vice chair of CICTE resigns, the Committee shall hold special elections to fill the position so vacated.  


Article 11.  The chair may delegate to the vice chair such functions as it deems appropriate, as stipulated in the Rules of Procedure. 

Chapter V
FUNCTIONS

Article 12.  CICTE shall be governed in its responsibilities and its functions by the provisions of the OAS Charter, by this Statute and its Rules of Procedure, by decisions of the General Assembly, and by its own decisions.  

Accordingly, CICTE shall conduct its work on the basis of inter-American and international conventions on this matter, in particular the Inter-American Convention against Terrorism, the principles and objectives of the declarations, resolutions, and work plans adopted by CICTE, and resolution 1373 (2001) of the United Nations Security Council.   

Article 13.  CICTE shall also have the following functions:
a.
To promote the development of cooperation among Member States to prevent, combat, and eliminate terrorism; 
b.
To establish a framework for technical cooperation that takes into account the suggested guidelines set forth in Appendices I, II, and III to the Commitment of Mar del Plata; 
c.
To encourage and develop the actions contemplated in the Inter-American Convention against Terrorism and other international counterterrorism treaties, and declarations, resolutions, and recommendations approved by CICTE; 
d.
To provide assistance to member states requesting it, in order to prevent, combat, and eliminate terrorism; 
e.
To promote, in accordance with the domestic laws of the member states, the exchange of information and experiences on effective ways and means to prevent, detect, investigate, and punish terrorism, and on the activities of persons, groups, organizations, and movements linked to terrorist acts, as well as the methods, sources of finance and entities directly or indirectly protecting or supporting them, and their possible links to other crimes; 
f.
To coordinate its work with other pertinent Inter-American organs and forums with a view to ensuring the development of integrated responses to terrorism and to carrying out complementary efforts to prevent and fight terrorism and prosecute those responsible, ensuring the guarantees of due process in accordance with national law.
g.
CICTE will work with Member States, in consultation with the Inter-American Commission on Human Rights (IACHR) in order to promote respect for international law, including international human rights law, international humanitarian law, and refugee law, in actions undertaken by member states to prevent, combat, and eliminate terrorism.

h.
To establish, with the concurrence of the Member States, mechanisms for coordination with other competent international entities in the matter, such as the Counter-Terrorism Committee (CTC) of the United Nations Security Council, the UN Security Council Committee established by resolution 1267 of 1999, and the International Financial Action Task Force (FATF);
i.
To present to the General Assembly an annual report through the Permanent Council and such special reports as it may deem appropriate; and 
j.
To carry out the mandates assigned to it by the General Assembly.  

Chapter VI
QUORUM AND VOTING

Article 14.  The quorum for meetings of the Committee, committees, subcommittees, and working groups shall be one third of the representatives of the member states making up those bodies.  The quorum for adopting decisions shall be a majority of the representatives of the member states making up those bodies. 


Article 15.  Each member state of CICTE shall have the right to one vote.  In the absence of a consensus, it shall take decisions by the vote of a simple majority of the member states present, except when the General Assembly disposes otherwise. 

Chapter VII
THE SECRETARIAT

Article 16.  The OAS Secretary General shall establish a Secretariat to furnish CICTE with technical and administrative support and shall appoint to that Secretariat the technical and administrative staff to provide those services.

The OAS Secretary General shall appoint the Secretary of CICTE in a position of trust.  He or she shall fulfill the functions of that position in accordance with the CICTE Statute and Rules of Procedure and with such mandates as the General Assembly and CICTE itself may adopt. 


Article 17.  Among its other duties, the CICTE Secretariat shall:
a.
Serve as secretariat during sessions of CICTE; 
b.
Cooperate in preparing the reports that CICTE is to present to the General Assembly through the Permanent Council, and in any tasks that CICTE entrusts to it;
c.
Transmit the decisions of CICTE to the Secretary General, so that they may be forwarded to the governments of the member states through their permanent missions; 
d.
Provide technical and administrative support for the activities of CICTE; 
e.
Prepare cooperation programs and projects in accordance with the Work Plan approved by CICTE, including cost estimates; 
f.
Propose cooperation programs to CICTE within the framework of the CICTE Work Plan for their approval and, when appropriate, discuss them with the National Points of Contact; 
g.
Prepare a draft CICTE Work Plan taking into account member states’ counter-terrorism needs into account, seeking to match them with available resources; 
h.
Present an annual report to CICTE on the Secretariat’s activities under the CICTE Work Plan and on its budget year; 
i.
Maintain direct and constant coordination with the permanent representatives of member states to the Organization, the accredited principal representatives to CICTE, and the National Points of Contact in CICTE; and 
j.
Carry out the decisions of the General Assembly.  

Chapter VIII
HEADQUARTERS AND MEETINGS

Article 18.  The headquarters of CICTE shall be that of the General Secretariat of the Organization of American States.  


Article 19.  CICTE shall hold one regular session each year.  In special circumstances, at the initiative of the General Assembly or the Meeting of Consultation of Ministers of Foreign Affairs, or upon the recommendation of the Permanent Council of the Organization, CICTE may hold a special session to consider urgent matters.  


The OAS Secretary General shall immediately convene member states to any special session of CICTE.  The chair of CICTE shall establish the date and the place of the special session, subject to the availability of resources.

Article 20.  CICTE may establish such committees, subcommittees, and working groups as it deems necessary to facilitate its work, in accordance with the provisions of this Statute and the Rules of Procedure.  


Any member state of the Organization may invite CICTE to meet in its territory.  CICTE shall decide whether to accept invitations to meet away from headquarters, and the host country shall bear any additional costs arising from meeting away from headquarters.  


Article 21.  Each member state shall be responsible for the costs of its delegation’s participation in CICTE sessions. 


Article 22.  The OAS General Secretariat shall provide support to any CICTE meeting, based on the cost of holding that meeting in the facilities of the General Secretariat in Washington, D. C. 

Article 23.  CICTE shall establish rules for the participation of permanent observers to the Organization, pursuant to Permanent Council resolution CP/RES. 407 (573/84). 


Article 24.  CICTE shall establish rules for the participation of civil society organizations in its sessions and meetings, pursuant to Permanent Council resolution CP/RES. 759 (1217/99).

Chapter IX
BUDGET AND FINANCES

Article 25.  The CICTE budget shall be financed from the resources approved in the program-budget of the Organization and from voluntary contributions deposited in the specific funds and trust funds allocated to CICTE.  


Article 26.  CICTE shall make every effort to obtain funding through the establishment of specific and trust funds that may be required, pursuant to Articles 73 and 74 of the General Standards to Govern the Operations of the General Secretariat. 

Chapter X
STATUTE AND RULES OF PROCEDURE

Article 27.  Any amendment to this Statute must be approved by the General Assembly. CICTE may propose to the General Assembly such amendments as it deems appropriate. 


Article 28.  CICTE shall approve and amend its Rules of Procedure in conformity with this Statute, and shall so notify the General Assembly in its annual report. 


Article 29.  This Statute shall enter into force on the date of its adoption by the General Assembly.
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Introduction

As Rapporteur of the Fourth Regular Session of the Inter-American Committee against Terrorism (CICTE), allow me to submit to this plenary the report on the issues that were taken up during this session of CICTE.

I.  BACKGROUND

At the Third Regular Session of CICTE, held in El Salvador in January 2003, the offer by Uruguay to host the Fourth Regular Session was accepted.  Subsequently, during the preparatory meetings leading up to this session, under the chairmanship of El Salvador, it was decided that the meeting would be held on January 28, 29, and 30, 2004, and the draft order of business and schedule for the meeting were adopted.

It is important to note that the General Assembly of the Organization of American States adopted Resolution AG/RES. 1964 (XXXIII-O/03), in which, among other things, it urged CICTE to foster an ongoing dialogue among member states with a view to adopting preventive measures to anticipate and cope with emerging terrorist threats.  It also expressed appreciation to member states and permanent observers, and to the Inter-American Defense Board, for their contributions to the CICTE Secretariat and for their support for implementation of its work plan.  It further instructed the General Secretariat to continue providing administrative support to the CICTE Secretariat and to the fourth regular session of the Committee.

II.  INAUGURAL SESSION

In accordance with the draft schedule, the inaugural session of the fourth regular period of sessions of the Inter-American Committee against Terrorism was opened at 6:00 p.m. on January 28, 2004 in the Ball Room of the Hotel Radisson, Victoria Plaza, Montevideo.

The President of the Republic of Uruguay, His Excellency Jorge Batlle Ibáñez, opened the CICTE session.

Following that, the plenary heard statements from Ambassador Margarita Escobar, Permanent Representative of El Salvador to the Organization of American States, as the Chair of CICTE, Roberto Casañas, Director of the Office of the OAS General Secretariat in Uruguay, who read out the statement of the OAS Assistant Secretary General, Ambassador Luigi R. Einaudi, Ambassador Guillermo Valles, Acting Minister of Foreign Affairs of the Republic of Uruguay, and Dr. Elias Bluth, Deputy Minister of National Defense.

III.  DEVELOPMENT OF THE WORK

1. First Plenary

According to the Draft Schedule, at 7:00 p.m. on January 28, 2004, the Chair of CICTE called the first plenary to order.  Before taking up the items to be considered at that meeting, she proceeded to give a brief survey of the Third Meeting of National Points of Contact held prior to the opening of the fourth regular session of CICTE.  She also reported that the Venezuelan government had deposited its instrument of ratification of the Inter-American Convention against Terrorism.

a. Adoption of working documents

The proposed Order of Business and Schedule, drafted at the preparatory meetings, were considered, and both documents were adopted without change (CICTE/doc. 2/04 rev. 1 y CICTE/doc. 3/04 rev. 2).

b. Report of the Chair

In compliance with Article 25 of the CICTE Rules of Procedure, Ambassador Escobar presented the Report of the CICTE Chair (2003-2004), contained in document CICTE/doc.4/04.  In that report, she referred to the entry into force of the Inter-American Convention against Terrorism.  She also made reference to cooperation between CICTE and other entities in the inter-American system, in an effort to avoid duplication of activities in this area and to promote coordination among them.  She went on to provide information on the results of the meetings of National Points of Contact that had been held and on the contributions of the governments of Argentina, Brazil, Canada, Chile, El Salvador, United States, Peru, and Trinidad and Tobago, in addition to those of Spain, an OAS Observer State.  She also encouraged OAS member states and permanent observers to continue their contributions to CICTE’s work.

She then spoke of the workshop of experts on the subject, which was held in San José, Costa Rica January 20-23, 2004, with the participation of the states parties to the Convention.  She also mentioned the specialized technical assistance provided by the CICTE Secretariat, together with the International Monetary Fund and the Spanish Government, to the Bolivian Financial Intelligence Unit and to the Peruvian Government, in conjunction with the inter-institutional workshop on anti-terrorist laws.

c. Election of Officers

· Chair

At the proposal of the head of the Brazilian Delegation, which was seconded by the head of the Delegation of St. Vincent and the Grenadines, the plenary elected Uruguay by acclamation to the Chair of CICTE.  The nomination was accepted by Elias Bluth, Under-Secretary of National Defense of Uruguay and head of its delegation to this session.

· Vice-Chair

After the head of the Venezuelan Delegation made the proposal and the head of the Delegation of Belize seconded it, Trinidad and Tobago was elected by acclamation as Vice-Chair of CICTE. The Minister of National Security and Rehabilitation, Martin R. Joseph, accepted the election on behalf of his country.

· Rapporteur

At the proposal of the head of the Canadian Delegation, seconded by the head of the Salvadoran Delegation, Carlos Chocano of the Delegation of Peru was elected as Rapporteur of the Fourth Regular Session of CICTE.

2. Second Plenary
At the second plenary session held on January 29, 2004, from 9:45 a.m. until 1:20 p.m., there was a Dialogue of Heads of Delegation on the subject of “Effective hemispheric strategies for the prevention, detection, and elimination of terrorism, taking into account particular subregional and national circumstances.
/
The heads of delegation spoke during the dialogue in the following order:  Trinidad and Tobago, Argentina, Nicaragua, United States, Costa Rica, Peru, Canada, Brazil, El Salvador, Venezuela, Chile, Mexico, Colombia, St. Vincent and the Grenadines, Bolivia, Paraguay, Bahamas, Surinam, Dominican Republic, Panama, and Guatemala.

During these statements, three major themes were highlighted:  reaffirmation of the commitment to fight terrorism; the role of CICTE; and training and assistance.

· Reaffirmation of the commitment to fight terrorism

A number of delegations emphasized the commitment of member states to take the necessary steps to prevent, combat, and eliminate terrorism with full respect for the rule of law, fundamental freedoms, human rights, international humanitarian law, and international law on refugees.  An effort should be made to ensure that this action does not affect freedom of trade, the free movement of persons, or migratory flows.

Emphasis was placed on the importance of adherence by member states to the United Nations conventions on terrorism and of ratification, as appropriate, of the Inter-American Convention against Terrorism.

In addition, reference was made to the fact that the Special Conference on Security (October 28-29, 2003, Mexico City, Mexico) and the Special Summit of the Americas (January 12-13, 2004, Monterrey, Mexico) endorsed the political determination of member states to join forces to fight terrorism.

They also confirmed their commitment to fulfill the commitments undertaken in the framework of the International Civil Aviation Organization (ICAO) and the International Maritime Organization (IMO).

Delegations referred to progress in developing anti-terrorist legislation in their countries, taking into account international instruments on the subject, such as Resolution 1373 (2001) of the United Nations Security Council, the Inter-American Convention against Terrorism, and relevant United Nations conventions, and they made special reference to the establishment of financial intelligence units and border control mechanisms.  They also spoke of the implementation of new security measures in ports and airports.

· Role of CICTE

A large number of delegations emphasized the need to strengthen the role of CICTE through dialogue and cooperation among member states, both bilaterally, and on a subregional and regional level.

In addition, some delegations referred to the fact that one of the main functions of CICTE is to develop assistance and training programs in the context of its work plan, in areas such as the following ones:  regional and national workshops on adaptation of domestic legislation, in order to comply with obligations under international legal instruments; methods for investigating and detecting terrorist financing; border control; and, security in ports and airports.
Moreover, they said that there was clear evidence of the need to promote greater coordination among the different international and regional organizations involved in counter-terrorism, so as to confront terrorism in an integral manner, encourage complementarity, and avoid duplication of efforts in fulfilling these functions.

Delegates were in favor of strengthening the role of the national points of contact, and referred to the need for CICTE to keep the permanent missions of the OAS member states informed at the same time.  Similarly, note was taken of statements by various delegations to the effect that the terms of reference defining the modus operandi of relations between CICTE and the points of contact in member states should be clearly and precisely spelled out in the study of the draft CICTE Rules of Procedure.

· Cooperation and technical assistance

Various delegations reported that their governments were interested in offering training courses in specific areas of the fight against terrorism.  They also highlighted the importance of mutual legal assistance, the need to have a clear and effective exchange of information, and mutual confidence-building. 

They emphasized the importance of promoting cooperation, in order to help member states in their efforts to implement the new rules and standards established by ICAO and IMO.

There was also an important exchange of views on the use of new technologies and methods used by terrorists.  Emphasis was placed on the importance of redoubling efforts in the areas of cybernetic security and infrastructure, especially at airports and ports.

Some states referred to the impact of social factors in creating conditions conducive to terrorism, but they pointed out at the same time that nothing justified terrorist acts. 
· Workshop on drafting legislation
The head of the Costa Rican Delegation, Ambassador Arnoldo Brenes Castro, Advisor in the Ministry of Foreign Affairs, and chairman of the Workshop of Government Experts, convened by the United Nations Office on Drugs and Crime (UNODC), together with the CICTE Secretariat and the International Monetary Fund (IMF), gave a brief survey of the conclusions and recommendations resulting from that event, held in Costa Rica January 20 to 22, 2004.

The purpose of the workshop was to discuss proposed national laws to implement the universal anti-terrorist instruments listed in Article 2 of the Inter-American Convention against Terrorism, and United Nations Security Council Resolution 1373 (2001).

3. Third Plenary

The Chairman called the third plenary to order at 2:30 p.m. on January 29th.  The Chair offered to summarize the statements made by the heads of delegation in the course of the dialogue.  He said that a commitment could be deduced from it, as well as measures and action that the member states had taken as part of their anti-terrorist efforts, and that in fact a hemispheric strategy can be proposed, in accordance with domestic legislation and in the light of international instruments in force in this area.

a. Verbal report of the CICTE Secretariat on the reports of member states

The OAS General Assembly, in its Resolution AG/RES. 1964 (XXXIII-O/03), requested that member states report to the fourth regular session of CICTE on measures adopted to implement the recommendations on financial and border controls agreed at the third regular session, and that, if they have not yet done so, they provide copies of their most recent reports on measures adopted to implement UN Security Council Resolution S/RES/1373 (2001) (operative paragraph 9 c).

The plenary heard the CICTE Secretariat’s verbal report on the reports of member states submitted to date, in compliance with the aforesaid resolution.  It was reported that the CICTE Secretariat had so far received reports from Argentina, Canada, Chile, Colombia, Costa Rica, El Salvador, Panama, Paraguay, Peru, Dominican Republic, Surinam, Nicaragua, Trinidad and Tobago, and Uruguay.  The Executive Secretariat underlined that the reports were in compliance with the General Assembly mandate.

The Secretary referred to the replies of member states to the CICTE Questionnaire, and pointed out that Panama was the first member state to ratify both the twelve United Nations conventions and the Inter-American Convention against Terrorism.

b. Cybernetic security

As chairman of the working group of the Permanent Council’s Committee on Hemispheric Security in charge of drafting a proposed strategy on cybernetic security for the member states, Ambassador Margarita Escobar proposed that “a hemispheric national points of contact network be established, to operate 24 hours a day, 7 days a week, comprising “Computer Security Incident Response Teams (CSIRT),” which would have national responsibility (national CSIRTs) in OAS member states and would be in charge of responding swiftly and appropriately to crises, incidents, and threats related to cybernetic security.”
/  She pointed out that the political will of member states would be required to establish the national CSIRT teams, which would be part of a regional coverage of CSIRT, and would provide the OAS with the necessary institutional framework to proceed.

In view of the instructions issued by the General Assembly regarding preparation of a proposed cybernetic security strategy for member states [AG/RES. 1964 (XXXIII-O/03)], Ambassador Escobar pointed out that CITEL and REMJA had determined their contributions to this project, and that the contribution of CICTE was pending.  It was suggested that a meeting of experts on the subject from member states be held to determine CICTE’s contribution.

In this regard, the Canadian Delegation offered to host the proposed meeting of experts at the end of March 2004.

The plenary endorsed the proposal and accepted the offer to host the meeting, on the understanding that the CICTE Chairman and Canada would determine the precise date and agenda of the meeting in due time.

c. Follow-up to the Special Conference on Security
As regards follow-up to the Special Conference on Security, the plenary heard a presentation by Ambassador Miguel Ruiz Cabañas, Permanent Representative of Mexico to the OAS and head of the Mexican Delegation to the Fourth Meeting of CICTE.  In the course of that statement, Ambassador Ruiz Cabañas said that the high level of the participants, the approval by acclamation of the Declaration on Security in the Americas, and the transparency of the negotiations, in which civil society, experts, and academicians participated, all contributed to the success of the Conference.  He further referred to paragraphs 22 and 23 of the Declaration, which, among other things, emphasize the commitment to combat terrorism and its financing, with full respect for the rule of law and international law, and the commitment of member states to strengthen the CICTE and bilateral, subregional, and hemispheric cooperation, through the exchange of information and mutual legal assistance to prevent and repress the financing of terrorism.

Similarly, the head of the Mexican Delegation highlighted paragraphs 43 and 45 of the Declaration, which refer to the role that the Committee on Hemispheric Security should play in the struggle against terrorism. 

d. Draft Declaration of Montevideo

The plenary began discussing the proposed Montevideo Declaration, and after agreeing on stylistic changes proposed by some delegations and the addition of a new declarative paragraph, it decided to continue consideration of this Declaration at the fourth plenary.

e. Proposed amendments to the CICTE Statute

The plenary took up the proposed amendments to the CICTE Statute (CICTE/doc.7/04), and adopted them without change. 

However, some member states made comments on the proposed amendments to the CICTE Statute, as follows:

Chapter I: Nature, principles, and purposes

Article 2, which establishes that “the functions of CICTE are civil in nature,” does not prevent the participation of military personnel in CICTE or cooperation with military organizations, such as the Regional Security System of East Caribbean States, in fulfilling the CICTE mandate. 

Development of global, integrated responses to terrorist threats may require civil/military cooperation and specialized military know-how. 

Chapter III: National Points of Contact

Article 6, which establishes that “CICTE will address all communications to member states through the national point of contact designated for this purpose,” should not be interpreted as affecting the requirement that the permanent missions of member states are kept informed through the CICTE Secretariat.  

Bearing in mind that Article 17 of Chapter VII indicates that the CICTE Secretariat should  “maintain direct and continued coordination with the permanent representatives of the members states of the Organization [. . .].,” it is suggested that the requirement of maintaining adequate channels of communication, and the issue of the terms of reference of the National Points of Contact be developed in greater detail when the amendments to the Rules of Procedure are considered, after the General Assembly adopts the proposed amendment to the CICTE Statute. 

Chapter V:  Functions

It was noted that the reference made in Article 13(f) to “ensuring the guarantees of due process in accordance with domestic legislation” is only one aspect of respect for human rights, and that this Article should be interpreted in the context of the broader references to human rights contained in other parts of the Statute.  Moreover, the comment was made that the term “due process” is not generally used in international instruments and that its use in this specific case should not be considered as a precedent for the future.

4. Fourth Plenary

The fourth plenary began at 8:00 a.m. on January 30, 2004.

a. Declaration of Montevideo
The proposed Declaration of Montevideo, as amended in the previous meeting, was considered and adopted.  It is important to note that the Declaration renews the commitment of CICTE member states to prevent, combat, and eliminate terrorism and its financing, among others; highlights the role of CICTE as the entity responsible for promoting consultation, dialogue, and cooperation; underlines the urgency of adopting measures to promote cooperation and the exchange of information, in addition to mutual legal assistance and security of all modes of transportation; and, recognizes the link between terrorism and other crimes.  The Declaration also urges states to sign, ratify, or adhere to the Inter-American Convention against Terrorism, and the twelve United Nations conventions and protocols on terrorism.

Interpretative declaration by the head of the Mexican Delegation

The head of the Mexican Delegation, at the end of his intervention to propose amendments to the Montevideo Declaration, asked the rapporteur to include in his report an interpretative declaration to elaborate on paragraphs 5 and 15 of that document which, in the view of that delegation, should have been worded as follows:

· Paragraph five:

“... in order to prosecute and punish all those persons responsible, directly or indirectly, for planning, facilitating, financing, and committing acts of terrorism, ensuring due process and respect for the principle that the punishment should be commensurate with the offense committed.

· Paragraph fifteen:
“... the obligation to deny them safe haven and asylum, and to prevent their territories and official documents from being used by those who, directly or indirectly, plan, support, or commit terrorist acts, and to those…”.
b. Consideration of the proposed CICTE Work Plan

The plenary discussed the proposed CICTE Work Plan (CICTE/doc.5/04).  It adopted the amendments proposed by delegations. 

c. Inter-agency cooperation
The plenary then turned to consideration of inter-agency cooperation in counter-terrorist efforts, within the framework of the relevant international instruments.  Presentations on this topic were published by the Secretariat.
/  Note was taken of the information presented by each of the speakers listed in the meeting’s schedule. 

On the subject of inter-agency cooperation, the plenary heard the following presentations:

i. The CICTE Secretariat reported that its activities were described in the Report of the Chair contained in document CICTE/doc.4/04.  It also gave a detailed presentation on cooperation with other subregional, regional, and international organizations, including the IDB, World Bank, CFATF, the Advisory Committee of CIFTA, IACHR, CITEL, FATF, GAFISUD, the G-8 Action Group against Terrorism, the Specialized Working Group on Terrorism, MERCOSUR, IMF, the Inter-American Defense Board, the United Nations Office on Drugs and Crime, the International Organization on Migration, PAHO, REMJA, and the Regional Security System (RSS); 


Finally, the CICTE Secretariat reported on new aspects of the CICTE Work Plan related to security in airports, ports, customs, and cybernetic security.  It is worth noting that, after concluding this report, delegations commended the efforts of the CICTE Secretariat to strengthen coordination with other organizations, which had enhanced the effectiveness of the work, and thereby avoided a duplication of efforts;

ii. David Carriedo, from the Permanent Mission of Spain to the United Nations (Spain chairs the UN Security Council’s Committee against Terrorism), on progress made in implementing UN Security Council Resolution 1373 (2001) and on the problems perceived in implementing that Resolution;

iii. Michael Vreedenburg, head of the ICAO Regional Aviation Security Office for North America and the Caribbean;

iv. Ambassador Horacio Serpa, the Colombian Permanent Representative to the OAS and head of the Colombian Delegation, reported on the activities carried out by the Secretary pro tempore of CIFTA (currently held by Colombia); 

v. David Beall, Executive Secretary of CICAD; 

vi. Dr. Rubén Perina, Coordinator of Strategic Programs of the Unit for the Promotion of Democracy (UPD) of the OAS Secretariat, and José Antonio Almendariz, Vice-Chairman of the Central American Interparliamentary Committee; and

vii. Mrs. Sheila Donovan, Director of the Program Development Department of the Inter-American Agency for Cooperation and Development.

The Chairman offered the floor to the General Coordinator for the Second Conference on Secure Trade in the APEC Region, who spoke of the activities developed by the Forum for Asian Pacific Economic Cooperation (APEC).  He referred to the importance of the upcoming conference, to be held March 5 and 6 in Viña del Mar, Chile, where the subjects of air and maritime security, the movement of persons, and establishment of financial intelligence units will be discussed.

d. Place and date of the Fifth Regular Session of CICTE

The Delegation of Trinidad and Tobago offered to host the Fifth Regular Session of CICTE, to be held in the first quarter of 2005.  The plenary accepted this offer, and its decision on this matter is contained in Resolution CICTE/RES. 3/04. 

5.
Fifth plenary
a. Report of the Rapporteur
The Rapporteur presented a summary of the work accomplished during this regular session, and highlighted the substantive issues discussed during the Dialogue of Heads of Delegation.  Some delegations requested the inclusion of matters related to the meeting’s order of business. 

b. Adoption of the documents of the Fourth Regular Session

i. Amendments to the CICTE Statute and the corresponding proposed resolutions

The proposed amendments to the CICTE Statute were approved, as agreed at the third plenary (CICTE/doc.7/04 rev.1), and a resolution was adopted to this effect (CICTE/RES. 2/04 rev. 1).  In addition, it was agreed that the proposed amendments, along with a draft resolution (CICTE/RES.1/04 rev. 1), would be submitted to the General Assembly for its consideration at its twenty-fourth regular session.

ii. CICTE Work Plan

The proposed CICTE Work Plan was adopted, as reflected in document CICTE/doc.5/04 rev. 2.

iii. Declaration of Montevideo

The proposed Declaration of Montevideo was adopted, as reflected in document CICTE/DEC.1/04 rev. 3.

Finally, the meeting adopted by consensus Resolution (CICTE/RES.4/04), presented by the Delegation of Trinidad and Tobago, which expresses the gratitude of the member states to the people and government of the Republic of Uruguay for their hospitality, and their appreciation to Dr. Elias Bluth, Deputy Minister of National Defense of Uruguay, for his chairmanship of the Fourth Regular Session of CICTE.

The closing session took place at 12:35 p.m.

Carlos Chocano

Advisor, Department of Multilateral and Special Political Affairs 

Ministry of Foreign Affairs of Peru
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I. Summary overview  

This has been a year of significant progress for CICTE and for OAS efforts to confront terrorism.  The Inter-American Convention against Terrorism entered into effect, the Member States established the CICTE National Points of Contact network, and the CICTE Secretariat continued to mature, deploying its first technical assistance and training programs.  The international community recognized CICTE's success at a meeting of the United Nations Counter-Terrorism Committee, at which the Chair called upon the other regional organizations present to emulate the CICTE model, and asked the Secretariat to host a follow-up meeting of regional and international counter-terrorism organizations.  In addition, the CICTE Secretariat (hereinafter "the Secretariat") established productive relations with several different branches of the OAS and with significant counter-terrorism organizations throughout the international community in furtherance of the CICTE Work Plan and objectives.

In July 2003, the Secretariat hosted two international conferences.  CICTE, in cooperation with the REMJA Group of Experts on Cybercrime and CITEL, held the first OAS Cyber-security Conference in Buenos Aires 29-30 July 2003.  This joint effort initiated the multi-sector development of a comprehensive hemispheric strategy to address the security of critical systems and networks.  The Secretariat also hosted the first meeting of CICTE National Points of Contact, at OAS Headquarters in Washington, D.C.  This meeting formalized the responsibilities of both the Points of Contact and the Secretariat staff, and began the implementation of a secure communications system among the NPCs and between them and the Secretariat. 

During the past year, the Secretariat also provided direct assistance to several Member States with dedicated training events.  In cooperation with the International Monetary Fund (IMF) and the Government of Spain, CICTE sent a terrorist-financing expert to provide technical assistance to the Bolivian Financial Intelligence Unit.  Working with the United Nations Office on Drugs and Crime (UNODC) and the IMF, the Secretariat responded to a request from the Government of Peru for assistance drafting new counter-terrorism legislation.  The September inter-agency workshop held in Lima enabled the government to draft new laws and procedures to meet the requirements of UN and OAS conventions. In addition, the Secretariat, in cooperation with the UNODC and the IMF and with sponsorship from Canada, conducted the first workshop for states party to the Inter-American Convention against Terrorism aimed at drafting domestic legislation to implement that Convention.   

II. Activities DURING THE PERIOD 2003-2004

1. Implementation of the Inter-American Convention against Terrorism

The Inter-American Convention against Terrorism entered into force on July 10, 2003 with the deposit of the sixth instrument of ratification by Mexico during the Thirty-Third Regular Session of the OAS General Assembly. The other States that have ratified the Convention are Antigua and Barbuda, Canada, El Salvador, Nicaragua and Peru.  The Member States commemorated the entry into force during the opening session of the First National Points of Contact Meeting, held on July 14, 2003 at OAS Headquarters in Washington, D.C.  

In its efforts to assist states that have ratified the Convention to develop related effective legislation, the Secretariat worked with the UNODC to conduct the first in a series of workshops on implementing the treaty as well as UNSCR 1373 for states party in San Jose, Costa Rica in January 2004.  This workshop focused on the drafting and adoption of domestic legislation to ensure the vitality of the convention.  It complemented a project jointly developed with the Unit for the Promotion of Democracy and the Forum of Presidents of Central American Assemblies to produce joint counter-terrorism legislation.  The Secretariat will offer the same program to all states that ratify the Convention. 

2. Specialized technical assistance

Bolivia

The Secretariat, in collaboration with the International Monetary Fund (IMF) and the Government of Spain, provided technical assistance to the Bolivian Financial Intelligence Unit in July. The Spanish technical expert conducted in depth training on terrorist financing modalities and typologies for the Bolivian FIU.  As a result, the FIU is better able to meet its responsibilities vis-à-vis the FATF Special Recommendations on Terrorist Financing. 

Peru

The CICTE Secretariat also responded to a request by the Government of Peru for assistance with reviewing and drafting of new counter-terrorism legislation.  The Secretariat organized a joint mission with the UNODC and the IMF and conducted an inter-agency workshop for the Peruvian government in September 2003. This resulted in the Peruvian Government forming an inter-agency task force to prepare counter-terrorism legislation.  The training of a cross-section of government experts allowed the Peruvians to leverage their human capital to draft improved legislation in accordance with international standards.  The exposure to the inter-agency process also should improve overall intra-governmental cooperation involving several ministries on counter-terrorism issues. 

3. Cyber-security

Responding to new interests in protecting critical infrastructure, as expressed in the Declaration of San Salvador and in OAS General Assembly resolution AG/RES. 1939 (XXXIII-O/03), the CICTE Secretariat organized and conducted the OAS Cybersecurity Conference in Buenos Aires in July 2003.  This cooperative effort with the CITEL Secretariat and the REMJA Group of Governmental Experts on Cybercrime yielded significant progress toward developing a comprehensive cybersecurity strategy for the OAS.  As a joint effort, it also demonstrated the ability of different interest areas of the General Secretariat to work together to achieve substantial results on cross-cutting issues.  Sixteen member states participated in the conference along with numerous representatives of the private sector.  Following the meeting, the CICTE Secretariat continues to work with the REMJA Working Group, the CITEL Secretariat, and the Committee on Hemispheric Security in order to develop and draft a comprehensive strategy document.  

4. Combating financing of terrorism

In efforts to combat the financing of terrorism, the CICTE Secretariat has actively participated in the Financial Action Task Force (FATF) Working Group on Terrorist Financing.  In addition, in cooperation with CICAD and the Inter-American Development Bank, CICTE is preparing specialized training materials for Financial Intelligence Units that will address these issues.  The materials, which should be available in June, are designed to complement existing courses on money-laundering and will be used by CICAD and distributed to other organizations that teach financial investigations courses. 

The CICTE Secretary, Steven Monblatt, met with civil society leaders in the Foz de Iquacu area  concerning terrorist financing issues.  He suggested they adopt transparency principles based on FATF recommendations for oversight of non-profit organizations. The comments were favorably received and generated significant press commentary in the region about “know your customer” issues for charitable giving.  The Secretariat will, in cooperation with the United States, Paraguay, Brazil and Argentina, conduct additional training for the FIUs in the tri-border region later in 2004.

5. Cooperation with regional, subregional and international organizations

On the global stage, CICTE Secretariat hosted the 7 October Follow-on Meeting of Regional, Sub-regional and International Organizations for the United Nations Security Council. This meeting brought together more than 200 participants representing more than 110 organizations and countries to discuss the means to advance international cooperation in the fight against terrorism.  Chaired by Minister Maria Eugenia Brizuela de Avila, Minister of Foreign Affairs of El Salvador, and Ambassador Inocencio Arias, Spain’s Permanent Representative to the United Nations  and Chair of the UN Counter Terrorism Committee, the meeting examined the role of regional and international organizations in counter-terrorism efforts.  Key discussion areas included ways in which the  organizations can share best practices, the role of the regional organizations in building member states’ capacity to fight terrorism, and ways to implement the program at the international level.

6. Outreach

The CICTE Secretariat’s public outreach programs have expanded considerably during the year.   Its Internet based On-line Anti-Terrorism Database (OLAT) on the CICTE web site, now has more than 370 registered users from around the world.  Containing more than 300 documents, the database provides a ready reference to legislation, best practices and subject matter experts on a broad spectrum of terrorism related topics.  The Secretariat also publishes a month newsletter, Informe, which is distributed to more than 500 individuals.  The Informe, discusses recent counter-terrorism developments, upcoming events of interest to our National Points of Contact, and highlights recent additions to the OLAT database.

7. Programs

The CICTE work plan for 2003-2004, adopted at its Second Regular Session, January 2003, San Salvador, El Salvador, provided the framework for the following programs undertaken by the Secretariat during that period:   

Legislation and Convention implementation:

· Peru Assistance visit.

· First Convention Implementation Course (for Mexico, Peru, El Salvador, Nicaragua, and Costa Rica) held in San Jose, Costa Rica.

· The Secretariat participated in the drafting of United Nations Model Regulations on Extradition in support of the requirements of UN Security Council Resolution 1373 and the international terrorism conventions.  The UN Office on Drugs and Crime will present these regulations in 2004.

Airport Security:

· Dangerous Goods course for CARICOM states plus Belize, to be held in February 2004, in Miami, Florida.

· Basic Aviation Security Course, Central America, El Salvador, March-April 2004.  An advanced course will follow in the summer.

· Advanced Security training course to be held in Port-of-Spain, Trinidad and Tobago in the summer of 2004

Maritime Security:

· Participated in Joint Survey with US Southern Command, US Department of Homeland Security (Customs and Coast Guard) and US Maritime Administration.

· CICTE Secretariat participates in the CICAD Maritime Security Group of Experts.

National Points of Contact Network:

· The secretariat has deployed Groove software to 13 of 34 National Points of Contact.  The secretariat is working closely with the REMJA Working Group on Mutual Legal Assistance and the OAS IT department for an enterprise deployment of Groove to support multiple functions within the Organization.  The software is a vital step in the implementing the secure information sharing network called for in the CICTE Work Plan.

· The first and second meetings of the National Points of Contact have significantly improved the working relations of the points of contact and the secretariat.  The NPC Terms of Reference provide a basis for this relationship and a foundation for cooperation.

Border Security:

· The first follow on visit by the International Organization for Migration (IOM) is scheduled for February in El Salvador.  This visit will assess the needs and identify potential corrective courses of action regarding border management practices and procedures.

· Customs integrity training.

· Tri-border region Joint Border Management visit to United States, Mexican and Canadian facilities April 2004.  Officials from Argentina, Brazil and Paraguay will visit selected border control facilities.

Financial Controls:

· The Secretariat’s continued participation in the CICAD Money Laundering Group of Experts has resulted in the addition of significant counter-terrorist financing amendments to the CICAD Model Regulations on Money Laundering.

· In cooperation with CICAD and the Inter-American Development Bank, a training course for Financial Intelligence Units and other money services professionals is being developed by a contractor.  This course will include training on the typologies and modalities for detecting and investigating terrorist financing.  The course is under development and will be available by June 2004.

· The secretariat actively participates in the FATF, the FATF’s Terrorist Financing Working Group, CFATF and GAFISUD.

Staffing:

Secretariat Personnel: Trinidad and Tobago recently seconded a professional staff member to the CICTE Secretariat.  She joins the currently seconded staff from the United States (Inter-American Defense Board) and Uruguay.  The staff officer from El Salvador completed his assignment in December 2003 and has returned to national duties.  As program involvement grows, the secretariat will require additional personnel, either on secondment or via the CPR process.

On-line training:

On-line training course: After reviewing the base material for the on-line course, the sponsoring government decided that the material was dated and did not accurately reflect current policy, and will not be offered

III.  CONCLUSIONS

CICTE will close this productive and successful period at its Fourth Regular Session where the Member States will renew their commitment to cooperate in the fight against terrorism. Their agreements will be reflected in the joint Declaration of Montevideo and the updated CICTE Work Plan.  It must be noted that significant additions to the 2003 Work Plan, proposed for adoption at this session, include programs to meet the new security requirements for civil aviation and maritime security imposed by the international standard setting bodies. 

It has indeed been a fruitful year and the Secretariat has been instrumental in advancing CICTE's objectives.  The Member States themselves have all taken steps to implement the CICTE Work Plan, thereby ensuring a strengthened hemisphere-wide front in combating terrorism. 

Maria Eugenia Brizuela de Avila

Minister of Foreign Affairs of El Salvador

Chair of the Inter-American Committee against Terrorism 2003-2004
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�.	AG/RES. 1964 (XXXIII-O/03) :


“5.	De prier instamment le CICTE de faciliter le dialogue permanent entre les États membres en vue d’adopter des mesures préventives qui permettent d’anticiper et d’affronter les menaces terroristes émergentes, quelle qu’en soit l’origine, comme par exemple les activités des groupes terroristes internationaux et les menaces à la cybersécurité.


7.	De rendre hommage aux États membres qui sont déjà parties à la Convention interaméricaine contre le terrorisme, et d’appeler les États membres qui ne l’ont pas encore fait à  signer et à  ratifier la Convention, selon le cas, ou à y adhérer, en vue de rendre possible son entrée en vigueur.


D’exhorter les États membres à :


Intensifier leurs actions en vue d’observer strictement les dispositions de la résolution 1373 (2001) du Conseil de sécurité des Nations Unies (ONU), en particulier celles qui portent sur l’obligation de s’abstenir de fournir un appui quelconque aux entités ou personnes qui prennent part à la perpétration d’actes terroristes, l’obligation de dénier tout refuge et/ou d’héberger ceux qui financent, planifient, appuient ou commettent des actes terroristes et enfin le devoir d’empêcher que leurs territoires soient utilisées pour financer, planifier et faciliter la perpétration de ces actes ;


Poursuivre leurs efforts pour mettre en œuvre les recommandations formulées à la Troisième session ordinaire du CICTE relatives aux contrôles financiers et frontaliers, y compris, selon le cas, l’incorporation de ces recommandations dans leur législation interne, ainsi que l’adoption des mesures nécessaires pour intensifier l’échange d’information au sujet des activités des groupes terroristes ;


Informer la Quatrième session ordinaire du CICTE des mesures adoptées pour appliquer les recommandations précitées et de fournir, s’ils ne l’ont pas encore fait, copie de leurs rapports les plus récents sur les mesures adoptées pour mettre en œuvre la résolution S/RES/1373(2001) du Conseil de sécurité des Nations Unies ;


Répondre, s’ils ne l’ont pas encore fait, au questionnaire du CICTE qui est un instrument essentiel d’identification et de gestion des besoins de coopération des États membres ;


Continuer à encourager la plus large coopération avec les organes appropriés de l’OEA sur les questions liées aux objectifs et buts énoncés dans la Convention interaméricaine contre le terrorisme.


10.	De réitérer l’importance du renforcement de la collaboration, de la coordination et de l’échange des informations sur les programmes et activités mis en place pour affronter le terrorisme entre le CICTE et les commissions et mécanismes interaméricains  pertinents, y compris la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues, et le Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions et d’autres matériels connexes (CIFTA), les États membres, les Observateurs permanents et le Comité des Nations Unies contre le terrorisme, en vue de combattre les liens qui existent souvent entre le terrorisme et le trafic illicite des drogues, le trafic illicite des armes et d’autres formes de crime transnational organisé.”





�.	Résolution de l'Assemblée générale portant création du CICTE : AG/RES. 1650 (XXIX-O/99), paragraphe 3 du dispositif.


�. 	OEA/Ser.L/X.2.4, CICTE/doc.4/04.


�. 	Annexe I. Voir également le calendrier de la session (OEA/Ser.L/X.2.4, CICTE/doc.3/04 rev. 2)


�.	Voir la liste des intervenants dans le calendrier de la session (OEA/Ser.L/X.2.4, CICTE/doc.3/04 rev. 2).  La version écrite des exposés soumis est disponible sur le site de la CICTE.


�.	Voir le compte-rendu du Rapporteur sur le dialogue (OEA/Ser.L/X.2.4, CICTE/doc.8/04). Les déclarations des chefs de délégation des pays suivants sont reprises dans le site du CICTE: Argentine, Bahamas, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, Etats-Unis, Nicaragua, Paraguay, République Dominicaine, Saint-Vincent-et-Grenadines, Suriname, Trinité-et-Tobago et Venezuela.


�	Les rapports écrits présentés par les États membres suivants sont disponibles sur le site du CICTE: Argentine, Bahamas, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Panama, Pérou, Suriname, Trinité-et-Tobago, Uruguay et Venezuela.


�.	OEA/Ser.L/X.2.4, CICTE/DEC. 1//04 rev. 3.


�.	OEA/Ser.L/X.2.4, CICTE/doc.5/04 rev. 2.


�.	 OEA/Ser.L/X.2.3, CICTE/DEC.1/03 rev. 2 corr. 1.


�. 	Annexes OEA/Ser.L/X.2.4, CICTE/RES.1/04 rev. 1 et CICTE/RES.2/04 rev. 1.


�.	OEA/Ser.L/X.2.3, CICTE/doc.6/03 rev. 2.


�.	Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, OEA/Ser.K/XXXVIII, CES/DEC.1/03 rev. 1, paragraphes 23 et 24.


�.	OEA/Ser.L/X.2.4, CICTE/INF.4/03.


�.	Operative paragraph 7 of the resolution, “Strengthening Hemispheric Cooperation to Prevent, Combat, and Eliminate Terrorism,” adopted at the Twenty-third Meeting of Consultation of Ministers of Foreign Affairs, held on September 21, 2001.


2.	Argentina, Brazil, Bolivia, Colombia, Chile, Ecuador, Panama, Peru, and Venezuela


�.	The declarations of the Heads of Delegation submitted to the Secretariat in writing have been published and are available on the CICTE web page: www.cicte.oas.org.


�.	Refer to the information document on this network, CICTE/INF.4/04.


�.	See Annex I – List of documents published by the Secretariat, document CICTE/doc.6/04 rev. 1.


�.	Título registrado en el idioma del texto original.


�.	E = English,  S = Español,  F = Français, and  P = Portugúes.


�.	Título registrado en el idioma del texto original.


�.	E = English, S = Español,  F = Français, and  P = Portugúes.
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